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A V E R T I s s E M E N T. 


Lorsque  fëcrivois  cette  lettre  , je  ne  pensois 
certainement  pas  qu’elle  dût  être  imprimée  ; je  puis 
assurer  encore , avec  toute  vérité  , qu’elle  ne  l’auroit 
point  été  5 si  j’avois  osé  résister  aux  vives  instances 
des  personnes  qui  m’en  ont  demandé  l’impression. 
Quelque  imparfait  que  soit  cet  ouvrage  5 il  est  un 
éloge  cependant  qu’on  ne  pourra  lui  refuser  , c’est 
que  l’esprit  de  modération  5c  l’amour  de  la  paix  y 
respirent  par-tout. 
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LETTRE 


DE  M.  L’ABBÉ  LACOSTE, 

DE  PLAISANCE, 

Vicaire  de  la  Dalbade^ 

A UN  CURÉ  NON-CONFORMISTE. 

Je  viens  de  prêter  mon  serment  civique,  mon  cher 
curé;  je  croirois  manquer  essentiellement  aux  devoirs 
que  m'impose  la  rendre  amitié  qui  nous  a toujours 
unis , si  je  ne  m’empressois  de  vous  en  instruire  ; nous 
voilà  donc , cher  ami , d’une  opinion  différente  sur  ce 
fameux  serment,  que  l’assemblée  nationale  a exigé  des 
fonctionnaires  publics  ; j’ai  cependant  l’espérance  conso- 
lante que  les  doux  liens  de  l’amitié  ne  seront  point  rom- 
pus entre  nous.  La  diversité  d’opinion  doit-elle  brouiller 
des  hommes  raisonnables  ? quoique  divisés  de  senti-' 
ment , ne  peut-on  pas  vivre  en  freres  ? parce  que 
notre  façon  de  penser  ne  s’accordera  pas , faudra-t-ii 
renoncer  au  plaisir  de  se  voir  ? faudra-t-il  se  fuir,  se 
haïr , se  détester  ? quelles  maximes  dignes  d’exécra- 
tion! ah!  jamais  mon  cœur  ne  les  adoptera  : quelles 
que  soient  les  opinions  de  mes  amis , toujours  ils  me 
seront  chers  ; je  n’aurois  jamais  le  sot  5c  ridicule 
orgueil  de  vouloir  les  asservir  à mes  idées  : je  n’ignore 
pas  que  les  yeux  de  iesprit  sont  peut-être  encore  plus 
différens  que  les  yeux  du  corps  ; chacun  a sa  maniéré 
particulière  de  voir  ÔC  de  juger:  ce  qui  est  évidemment 
vrai  pour  moi , peut  être  évidemment  faux  pour  un 
autre.  Eh  ! ne  nous  arrive-t-il  point  souvent  à nous- 
mêmes  de  voir  un  objet  sous  une  face  le  matin  , ôc  de 
le  voir  sous  une  face  différente  le  soir  ? Quorque  la 
.vérité  soit  nécessairement  , essentiellement  une  , ce 
iî’est  pas  cependant  chose  facile  de  la  discerner  parmi 
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les  erreurs  qui  renvironnent  , qui  pouf  tmieu^C 

nous  séduire  5 se  montrent  sous  ses  traits  à nos 
regards. 

Plein  de  ces  principes  , jamais  je  ne  blâme  l’opinion 
de  ceux  qui  en  ont  une  différente  de  la  mienne  5 
n’ayant  pas  des  yeux  assez  perçans  pour  lire  dans  le 
fond  de  leur  ame  ; jamais  sur-tout  je  ne  leur  suppose 
des  intentions  coupables  : il  me  suffit  qu’elles  puissent 
être  pures , adn  que  j’aime  à me  persuader  qu  elles  le 
sont.  La  plus  douce  jouissance  pour  rrroi  , c’est  de 
pouvoir  excuser  leurs  fautes  bc  leurs  erreurs.  Ces 
senrimens  qu’inspire  la  tolérance  que  nous  nôus 
devons  mutueliement , ont  toujours  été  chers  à mon 
cœur  , & seront , dans  ce  moment  , plus  que  jamais , 
îa  réglé  de  ma  conduite.  Plus  les  imaginations  sont 
effervescentes  5 plus  il  faut  être  soi-même  plein  de 
modération  ; quoique  je  n’ignore  pas  que  , quand  il  y a 
deux  partis  aigris  îffin  contre  l’autre  , on  déplaît  même 
à ceux  dont  on  embrasse  l’opinion  , si  on  ne  la  sou- 
tient avec  emportement.  Lorsque  les  hommes  ont 
leur  tête  exaltée  5 si  vous  ne  montez  la  votre  à 
Funisson  de  la  leur  , ils  s’indignent  contre  vous  : mais 
les  gens  sages  préfèrent  encourir  leur  haine  , que 
d’adopter  les  principes  détestables  de  l’intolérance. 
Que  d’autres  donc  représentent  avec  des  traits  odieux  , 
ceux  qui  ne  veulent  point  prêter  le  serment  civique  , 
& attribuent  leur  ^efu-s  à des  motifs  criminels  ; pour 
moi  5 je  me  garderai  bien  de  leur  en  faire  un  crime. 
Les  opinions  doivent  être  parfaitement  libres.  Si  , sur 
des  présomptions  vaines  Sc  arbitraires  , il  est  permis 
de  juger  des  intentions , personne  ne  sera  à l’abri  de  la 
'malignité  de  la  censure.  Eh  ! quel  est  l’homme  à qui 
on  ne  pourra  pas  supposer  des  intentions  coupables. 
Ennemi  de  tout  ce  qui  sent  le  fanatisme  & la  persé- 
cution 3 je  me  plais  à croire  que  ceux  qui  n’obéissent 
pas  à la  loi  du  serment  5 ne  s’y  refusent , que  parce  que 
la  conscience  ne  le  leur  permet  pas.  Pourquoi  donc 
les  blâmer  ? Les  hommes  ont-ils  aucun  empire  sur  la 
conscience  ? Est-il  jamais  permis  d’agir  contre  ses 
lumières  ï Si  ceu?c  qui  croient  ne  pouvoir  pas  faire  le 


serment  , le  faisoient  , ils  seroient  dignes  du  plus 
profond  mépris. 

Ne  croyez  pas  cependant , cher  ami , que  je  regarde 
commie  indifférente  l’opinion  sur  le  serment  civique  ; 
elle  me  paroît  de  la  plus  grande  importance,  parce  que 
je  suis  convaincu  que  le  retour  de  la  paix  dépend  de  la 

prestation  du  serment  ; vous  savez  que  personne  ne 

desire  plus  ^sTncérement , plus  ardemment  que  moi, 
qu’elle  se  rétablisse.  Tant  que  les  prêtres  n’auront  pas 
la  même  façon  de  penser  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  , il  y aura  toujurs  une  sission  déplorable  parmi  j 
les  fideles  : les  uns  tiendront  pour  Paul , les  autres 
pour  Céphas  ; il  est  impossible  par  conséquent  que 
l’unité  si  chere  , si  précieuse  à l’église  , & qui  fait  sa 
principale  gloire  régné  dans  son  sein  ; éc  cette  division 
de  sentimens  dans  des  circonstances  si  orageuses  peut 
enfanter  des  maux  incalculables.  Des  esprits  inquiets 

remuans  peuvent  profiter  de  ces  momensde  trouble 
& de  dissension  , pour  nous  plonger  dans  les  horreurs 
d’une  guerre  civile , guerre  qui  seroit  d’autant  plus 
affreuse , que  ses  détestables  auteurs  se  couvriroient 
davantage  du  masque  de  la  religion.  Il  n’est  pas 
d’excès,  il  n’est  pas  de  forfait  auquel  le  fanatisme 
n’entraîne  ceux  qu’il  maîtrise.  Je  frémis  , mon  cher 
curé,  quand  je  pense  , que  maintenant  la  plus  légère 
étincelle  surliroit  5 pour  produire  le  plus’ effroyable 
embrasement , qu’il  ne  tient  peut-être  à rien  que  nos 
concitoyens  ne  s’égorgent  miutueliement , & ne  renou- 
vellent ces  scenes  horribles  de  meurtre  de  carnage  , 
qui  terniront  à jamais  la  mém.oire  de  nos  ancêtres  ; les 
malheurs  dont  nous  sommes  menacés,  me  paroissent 
si  grands  , & je  suis  si  convaincu  qu’ils  prennent  leur 
source  dans  le  refus  du  serment  civique  , que  je  regar- 
derois  comme  bien  coupable  celui  qui  croiroir  pouvoir 
le  prêter  & qui  ne  le  j)rêreroit  pas.  L’amour  de  son 
repos  , la  crainte  d’encourir  le  blâme  de  certaines  per- 
sonnes, toute  considération  humaine  , en  unmot,  doit 
céder  au  grand  intérêt  de  la  paix  , d’où  dépend  peut- 
être  le  saiut  de  l’empire.  Quant  à ceux  qui  pensent 
qu’ils  commettroient  un  ciirne  ^ s’ils  obéissoient  à la  • 
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^ ioi  ; à Dieu  ne  plaise  que  je  leur  donne  jamais  pour 
, avis  de  faire  une  acdon  que  réprouve  leur  conscience: 
dil  faut  toujours  respecrer -3c  sr-ivre  sa  voix  : maïs  uà 
- conseil  qu’on  peut  & qu’on  doit  leur  donner  5 c’est  de 
soumettre  à un  nouvel  examen  la  consritution  civile  du 
cierge.  Pour  tant  qu  iis  i aient  approfondie  , ils  sont 

toujours  forcés  de  convenir  , qu'ils  ne  sont  pas  infailii- 

blemeot  assurés  qu’elle  est  mauvaise  , êc  par  consé- 
quent qu’il  n’est  pas  impossible  qu’elle  soit  bonne. 
Combien  de  fois  n arrive-  t-il  pas , qu’en  revenant  sur 
une  opinion  5 ou  en  change  , quoiqu’on  l’eût  regar- 
dée comme  indubitablement  vraie  : cela  arrive  sur- 
tout 5 quand  on  s est  décidé  pour  une  opinion  , défen- 
due & combattue  tour-à-tour  avec  acharnement  ^ 
parce  qu’alors,  quoi  que  nous  fassions  pour  conserver 
notre  raison  calme  libre  , les  têtes  s’électrisent  ; 
nous  partageons , sans  y faire  attention  5 les  passions 
des  uns  ou  des  autres  ; nous  adoptons  leurs  préjugés  , 
qui  dictent  notre  jugement.  Est-il  donc  étonnant  , 
que , quand  les  esprits  sont  effervescens , on  discerne 
difficilement  le  vrai  d avec  le  faux  ^ quelque  pures  que 
soient  les  intentions  de  nos  cœurs  ? Aussi , maintenant 
que  les  têtes  sont  un  peu  refroidies,  que  les  imaginations 
commencent  à se  démonter  , je  crois  que  les  hommes 
les  plus  ennemis  de  la  constitution  civile  du  clergé  la 
verront  d’un  autre  œil  s’y  soumettront  , s’ils  ne  se 
laissent  aveugler  par  aucun  intérêt , s’ils  recherchent 
avec  un  cœur  droit  simple  la  vérité,  s’ils  ont  puisé 
la  connoissance  des  maximes  de  la  religion  dans  des 
sources  pures  , s’ils  ne  sont  point  imbus  de  préten- 
ultramontaines  , s’ils  respectent  les  libertés  de 
1 église  Gallicane  , libertés  qui  sonFTbndées  sur  la 
discipline  antique  de  l’église , auxquelles  la  raison  la 
religion  applaudissent  de  concert , Sc  qui  doivent  être 
cheres  à tout  Français.  Permettez  , cher  ami  , que 
j entre  un  peu  avec  vous  dans  le  détail  des  preuves 
de  la  légitimité  du  serment  civique  ; je  ne  veux 
justîïier  mon  opinion  ( i ) , que  parce  que  je 

(1)  il  peut  se  faire  qu’elle  est  fausse  ; mais  Dieu  qui  lit  dans 
le  fond  de  mon  ame , m’est  témoin  que  mon  erreur  est  entière- 


votre 
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suis  jaloux  de  conserver  votre  estime  8c 
amitié. 

Le  serment  est  légitime , si  la’  constitution  civile  du 
clergé  ne  porte  nulle  atteinte  à la  foi , & si  rassemblée 
nationale  n’a  pas  dépassé  les  bornes  de  ses  pouvoirs  « 
en  faisant  , dans  la  discipline  de  l’église  ^ les  change- 
mens  qu’elle  y a faits.  ^ 

Tout  1 objet  de  la  dispute  se  réduit  évidemment  à 
cette  proposition  unique.  Plus  les  questions  sont 
difficiles  ôc  compliquées , plus  il  importe  de  les  sim- 
plifier : autrement^  on  s’égare , on  se  perd  dans  la 
discussion  , & la  vérité  nous  échappe.  On  ne  peut  se 
fixer  d’une  maniéré  sûre  dans  ses  idées , qu’autant 
qu’on  peut  les  ramener  toutes  à un  seul  & même 
principe  : celui  que  j ai  établi  est  trop  incontestable 
pour  que  je  m’arrête  à le  prouver.  Ce  n’est  & ce  ne 
peut  être  que  parce  qu’on  croit  jue  la  constitution  civile 
du  clergé  est  contraire  à la  foi , ou  que  l’assemblée 
nationale  a empiété  sur  les  i^uvoirs  de  l’église , qu’on 
regarde  le  serment  comme  criminel  : on  ne  s’est  fondé 
pour  le  rejetter,  6c  on  ne  peut  se  fonder  sur  d’autres 
raisons.  Pour  justifier  le  serment  civique  , il  suffit  donc 
que  la  nouvelle  organisation  du  clergé  laisse  intactes 
^ la  foi  les  droits  immuables  de  la  puissance 


îT.ent  involontaire  ; que  je  n’ai  rien  négligé  pour  éclairer  ma 
conscience,  î que  si  j’avois  eu  le  plus  léger  doute  sur  la  légitimité 
du  serment,  ni  mon  cœur  ni  m.a  bouche  ne  l’auroient  jamais 
prononce,  & que  je  suis  bien  sincérem.ent  disposé  à renoncer 
solemneliement  à mon  opinion,  si  jamais  la  constirutjon  civile  du 
cierge  me  pcnoît  blesser  les  droits  sacrés  de  la  religion.  Malgré 
’îa  tranchise  & la  vérité  de  cet  aveu , je  m’attends  à du  blâme  & 
a des_  reproches  remplis  de  fiel  & d’amertume  : mais  quand  la 
conscience  n a rien  à nous  reprocher  , & que  nos  intentions  sont 
pures  on  doit  savoir  se  consoler  de  l’injustice  des  hommes.  Ma 
COJK  une  , je  espere  , confondra  la  malignité  de  leurs  impostures 
& me  justihera  sur-tout  pleinement  de  l’inculpation  qu’on  ne 

sériât  par  un  motif 

diiiœret  . car  les  âmes  viles  & basses  attribuent  toujours  aux 
autres  des  motus  odieux  & dégradans.  Je  déclare  donc  que  je  ne 
veiJx  remplacer  personne  , & que  rien  ne  pourra  me  faire  départir 
de  ma  résolution, 
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spirituelle  : or  les  preuves  de  ces  vérités  me  paroîssenî 
aisées  Sc  entièrement  convaincantes. 

Et  d'adord,  il  me  semble  plus  clair  que  le  jour, 
que  les^  décrets  de  rassemblée  nationale  ne  blessent  , 
n^alter'enTnüÏÏëm  ne  louche  , ni  au 

aogmë”,  ni  à la  morale  , ni  aux  sacremens  ; cependant 
tout  changement  dans  la  foi  suppose  nécessairement  un 
changement  dans  le  dogme  , dans  la  morale  > ou  dans 
les  sacremens  i puisque  les  fondemens  de  notre  doctrine 
sont  les  mêmes  , la  foi  est  donc  toujours  la  même. 
Tous  les  points  de  la  foi  ont  été  clairement  définis  5C 
sont  universellement  connus.  D ou  vient  donc  que 
tout  le  monde  ne  sait  pas  reconnpître  en  quoi  la 
constitution  du  clergé  est  contraire  a la  foi?  faudroit-ii 
des  discussions  épineuses  8c  savantes  pour  le  discerner; 
mais  la  foi  est  simple  êc  à la  mitée  des  intelligences 
les  plus  bornée_s.  Combien  d’hommes  d’ailleurs  pleins 
de  talem  5 de  lumières  d’amour  pour  la  vérité  qui , 
malgré  l’étude  la  plus  approfondie  ^ ne  découvrent 
dans  cette  constitution  rien  qui  soit  en  opposition  avec 
les  enseignemens  divins  de  la  foi  ! ^ ^ 

Les  évêques  eux  - mêmes , députés  a 1 assembles 
nationale , ne  crurent  pas  dans  les  commencemens 
qu’elle  portât  à la  foi  la  plus  légère  atteinte  : personne 
n’ignore  qu’ils  auroisnt  fait  volontiers  le  serment 
conditionnel  de  M.  l’évêque  de  Clermont  de  M. 
l’archevêque  de  Toulouse  5 si  un  decret  neut  oîdonne 
le  serment  pur  & simple  (i  ) : tous  auroient  juré  de 
maintenir  la  constitution  de  tout  leur  pouvoir,  sauf 
dans  ce  qui  blesse  les  droits  de  la  puissance  spirituelle. 
Voilà  la  seule  restriction  qu’ils  vouloient  apposer  à 


'(i)  Je  crois  que  parmi  les  évêques  députés  à l’assemblée 
nationale  , il  n’y  en  avoit  point  de  plus  respectables  , sous  tous 
les  rapports  , que  M.  l’archevêque  de  Toulouse  & M.  1 eveque  de 
Clermont.  Ils  possèdent  l’un  & l’autre  de  grandes  vertus^  & de 
grands  takns  , d’autant  plus  admirables  que  la  modestie  les 
accompagne.  J’ai  vu  une  fois  M.  de  Fonranges^  toutes  les  vertus 
me  parurent  peintes  sur  sa  figure  : il  m’inspira  le  respect  le  plus 
profond  ; & ce  sentiment  de  vénération  ne  s’eiFacera  jamais  de 
mon  ç«ur»  , 
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leur  serment  ; ils  ne  croyoient  donc  pas  aue  la  cons- 
titurion  civile  diTcIe^é  intéressât  la^oi  ; s*ils  l’avoient 
cru  j ils  rauroient  dir/ôC  ils  n*èn~6nt  point  parlé  ; 
leurs  réclamations  sè  bornoient  aux  droits  de  la 
puissance  spirituelle  ; ils  n'improuvoienr  la  constitution 
civile  dë  clergé  /que  parce  qu'ils  croyoient  que  l’église 
seule  avoir  le  droit  de  changer,. de  modifier  les  loix  de 
sa  discipline.  Cette  opinion , dont  je  prouverai  bientôt 
la  fausseté  est  la  seule  qui  les  ait  empêchés  de'  prêter 
le  serment.  Il  est  si  vrai  que  la  constitution  du  clergé 
ne  leur  paroissoit  pas  contraire  à la  foi . quhls  éroient 
intimement  convaincus  que  le  consentement  du  pape 
suffisoit  pour  la  légitimer  (i)  ; l'auroient-iis  pensé  si 
1ëllê  euCbressé  la  FôT?  ses  dogmes  divins  sont  entièrement 
indépendans  de  ses  décidions  : elle  est  une  ; elle  esc 
immuable.  Le  souverain  pontife  lui-même  n’a  pas  eu, 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  , d’autre  opinion 
que  celle  des  évêques.  Tout  le  monde  sait , qu’à  peine 
elle  fut  décrétée  qu’ils  la  soumirent  à son  jugement, 
assurément  : s’il  avoir  cru  qu’elle  renfermoit  une 
doctrine  hétérodoxe , les  intérêts  de  la  religion  lui  sont 


(i)  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  , quand  la  question  du  serment 
s’agiroit , ils  ont  souvent  prié  l’assemblée  nationale  d’attendre  , 
avant  de  rendre  de  décret  qui  l’oi donnât , que  Rome  eût  parié.  II 
est  même  à remarquer  qu’ils  ont  dit  qu’lis  ne  doutoient  nullement 
que  le  souverain  pontife  n’approuvât  la  nouvelle  organisation  du 

clergé.  L^bbé  Maury  l’a  dïF^s^en  lêTn- nom  ; S~ils^  l’ont 

point  contredit  : il  étoit  alors  assurément  leur  organe  ; & il  faut 
convenir  qu’ils  ne  pouvoient  choisir  un  meilleur  défenseur  de  leur 
cause.  A une  fermeté  d’ame  étonnante  , à une  présence  d’esprit 
singulière  , à une  mémoire  imperturbable,  il  réunit  le  plus  grand 
génie  , les  connoissances  les  plus  vastes  , l’éloquence  la  plus 
sublime.  Quoique  ses  opinions  aient  été  prefque  toujours  rejetées , 
ses  ennemis  ( car  il  en  a ) sont  forcés  d’avouer  qu’ü  possédé  au 
plus  haut  degré  l’art  admirable  de  lier  , d’enchaîner  ses  idées  , de 
les  développer  avec  méthode  , & de  présenter  sous  le  plus  beau 
jour  les  raisons  qui  peuvent  faire  triompher  sa  cause.  Il  a joué 
un  rôle  bien  brillant  dans  l’assemblée;  je  suis  convaincu  cependant 
qu’il  pouvoir  y en  jouer  un  plus  brillant  encore.  Personne  ne 
rend  un  hommage  plus  sh\cere , plus  vrai  que  moi  à ses  talens. 
Lettre,  B 
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trop  chers  (i)  pour  qu’il^  eût  tardé  à en  prévenir  atl 
- moins  les  évêques,  qui  l’a  voient  consulté  : cependant 
qui  ignore  qu’il  fut  long-temps  à leur  faire  réponse  ; ÔC 
encore  dans  la  lettre  quil  leur  écrivit  , il  ne  parle 
nullément  de  la  foi  j il  ne  dit  rien  , qui  fasse  seulement 
soupçonner  qu’elle  est  attaquée  ; il  ne  le  croyoit  donc 
pas. 

lésais  que  le  souverain  pontife , ainsi  que  les  évêques 
ont  changé  d’opinion  sur  la  constitution  (i) , puisque 
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(i)  liesr  en  effet  pîem  de  zeîe  pour  la  gloire  de  la  religion  : 
personne  n’a  une  piété  plus  vive  & plus  tendre , des  intentions 
plus  pures  , dés  mœûfFpTus  intigres  , ~grî?èstpTus 
lùTà  faire  honorer  la  place  éminente  qu’il  occupe  , s’il  suit  les 
inspirations  de  son  cœur  & les  lumières  de  son  esprit.  Je  respecte 
trop  sa  qualité  de  chef  de  l’église  pour  m’ériger  en  son  censeur  ; 
j’oserai  cependant  dire  qu’il  n’a  point  usé  d’une  assez  grande 
modération  à l’égard  de  l’assemblée  nationale  , qui,  eût-elle  été 
usurpatrice  du  pouvoir  suprême  qu’elle  exerçoit , méritoit  néan- 
moins toujours  quelque  déférence.  La  constitution  civile  du  clergé 
eût-elle  été  encore  à ses  yeux  plus  digne  d’anathême  , avant  de  se 
répandre  en  des  reproches  durs  & amers  , avant  de  faire  toute? 
ces  menaces  réitérées  d’excommunication  , il  auroit  dû  parler 
plutôt  le  langage  doux  & affectueux  de  la  charité.  Les  procédés 
violens  ne  font  qu’aigrir  les  hommes  , les  irriter  ; la  douceur  les 
désarme  8c  les  subjugue.  Je  suis  intimement  convaincu  que  si 
Pie  VI  avoir  consulté  davantage  la  bonté  qui  lui  est  si  naturelle  , 
qu’il  eût  écrit  à l’assemblée  une  lettre  touchante  & paternelle  ; 
cette  démarche  franche  & digne  du  pere  des  fideles , auroit  excité 
des  transports  d’admiration  universels  ; êc  on  auroit , par  respect 
pour  lui , adhéré  à tous  ses  vœux  ; & la  paix  la  plus  profonde 
ïegoeroit  sans  doute  maintenant  dans  ce  royaume  que  déchirent 
la  discorde  , l’esprit  de  faction  8c  de  parti.  Diroit-on  que  les 
évêques  ont  oftert  des  voies  d’accommodement  qui  ont  été  rejer- 
tées  ; 8c  qu’ainsi  il  est  à présumer  que  les  projets  de  conciliation 
du  pape  n’auroient  pas  été  mieux  accueillis  ? Cette  conséquence 
n’est  pas  juste  : plus  la  dignité  de  celui  qui  nous  propose,  des 
arrangemens  est  éminente  , plus  aisément  nous  cédons  de  nos 
prétentions.  Mais  il  s’exposoit  à compromettre  sa  dignité  ? Quelle 
vaine  Sc  futile  considération  ! on  ne  la  compromet  jamais  quand 
on  fait^  des  démarches  que  commandent  la  charité  , la  prudence 
8c  l’intérêt  de  la  religion. 

(z)  J’appelle  opinion  la  décision  des  évêques  8c  du  pape,  parce 
que  leur  décision  ne  fait  pas  une  regis  infaillible  de  foi.  Tant  que 


U 
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dans  les  écrits  qui  ont  paru  sous  leurs  noms  , elîë 
est  représentée  comme  contraire  à la  foi.  Quoi  quMî 
en  soit  des  raisons  qui  les  ont  fait  changer  de  façon 
de  penser , je  m’en  tiens  à leur  première  opinion  : 
elle  est  la  seule  vraie:  ce  que  j’ai  dit  devroit  peut- 
être  suffire  pour  le  prouver  ; mais  voulez-vous  ^ mon 
cher  curé , des  preuves  f>lus  particulietes  5c  plus 
positives  ? Soumettons  à notre  examen  les  articles 
principaux  de  cette  fameuse  constitution  du  clergé. 
Qu’ordonne-t-elle  ? une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  8>c  des  paroisses , un  nouveau  mode  d’institu- 
tion canonique  des  évêques  , le  remplacement  de 
ceux  qui  n’ont  point  prêté  le  serment , ainsi  que  des 
curés  èC  ^ le  presbytère  de  l’évêque  : voilà  les  cinq 
I dispositions  les  plus  importantes , les  plus  essentielles 
qu’elle  prescrit.  Tout  le  monde,  est  d’accord  que  les 
quatre  premières  ne  touchent  point  à la  foi.  Les  non- 
partisans  du  serment  conviennent  que  l’église  pourroit 
former  un  nouvel  arrondissement  des  diocèses  dc  des 
k — 

leur  jugement  n’est  pas  confirmé  par  l’église  , ma  raison  conserve 
invariablement  ses  droits;  je  puis  juger  leur  jugement  ; il  m’est 
' donc  permis  de  le  rejeter  s’il  ne  me  paroît  pas  conforme  à la 
vérité.  L’infaillibilité  n’a  été  promise  qu’a  l’église 
UNIVERSELLE  ; le  divin  fondateur  de  la  religion  n’a  jamais  accordé 
le  privilège  de  i’inerrance  à aucune  église  particulière  ni  au  pape 
lui-même  : or  l’église  n’a  point  prononcé  sur  les  questions  qui 
nous  divisent.  Ils  se  trompent  ceux  qui  le  croient  ; il  n’y  a que 
les  évêques  de  France  8c  le  pag^e  qui  aient  parlé  : Si  les  évêques 
de  France  réunis  au  pape  ne  font  pas  l’église.  Chacun  par  consé- 
quent peut  embrasser  l’opinion  qui  lui  paroît  la  plus  vraisembla- 
ble , parce  que  ce  n’est  qu’à  une  autorité  infaillible  que  nous, 
sommes  obligés  de  soumettre  notre  raison  : aussi,  si  jamais 
l’église  prononce  , nous  devons  adhérer  de  cœur  8c  d’ame  à ses 
oracles , 8c  renoncer  pour  toujours  à nos  opinions  , si  elles  sont 
contraires  à ses  décisions  , la  réglé  immuable  de  notre  croyance. 
Mais  n’est-ce  pas  le  comble  de  la  présomption  8c  de  l’orgueil  de 
préférer  son  sentiment  à celui  des  évêques  ? non  : quand  on  admet 
qu’ils  ne  sont  pas  infaillibles , peut-on  raisonnablement  faire  un 
crime  à celui  qui  croit  qu’ils  se  sont  trompés  de  ne  pas  embrasser 
leur  opinion  l ce  n’est  pas  par  vanité  que  je  la  rejete  ; ce  n’est 
que  par  amour  pour  la  vérité  dont  les  intérêts  doivent  l’emporter  . 
^ sur  toute  autre  considération. 
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paroisse?  ^ ëtabiir  au  nouveau  mode  d'institution  cano^ 
nique  des  ëvéques  , donrxer  au  peuple  le  choix  de  ses 
pasteurs  Sc  en  substiruer  d’autres  à la  place  de  ceux 
qui  existent,  (i)  Iis  apprcuveroient  tous  ces  nouveaux 
arrangemens,  si  l’église  les  faisoic  ^ ou.  les  ratiiioit  ; 
il  e-t  donc  évident  que  rien  de  tout  cela  n’arraque 
la  foi.  rJIe  ne  p^ermet  ÔC  ne  souffre  aucune  alréra- 
non.  Ce  qui  est  de  foi  e't  invariaole  ; on  ne  compose 
jamais  avec  elle  : au:une  puissance  sur  la  terre  ne 
P'eut  rien  sur  ses  dogmes.  Aussi  ce  n’esr  pas  parce  que 
ces  articles  de  la  constitution  attaquent  la  foi , qu’on 
les  blâme  , mais  p-arce  qu’ils  intéressent  la  discipline 
de  Téglise  , qu’elle  seule  a le  droit  de  changer  , disent 
à tort  les  non-partisans  du  serinent , comme  je  le 
prouverai  bientôt  : maintenant  j’ai  à prouver  seulement 
que  la  constitution  laisse  la  foi  intacte.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  l'ordre  des  propositions  établies  : 
le  defaut  de  méthode  dans  la  discussion  engendreroic 
la  coniusion  dans  les  idées. 

L’article  de  la  constitution  que  les  non-partisans 
du  serment  retrardent  contraire  à la  foi  , c’est  celui 
qui  donne  aux  évêques  un  presbytère  ^ leur  enjoint 
de  le  consulter  dans  les  affaires  qd  intéressent  le  gou- 
vernement de  leur  diocese  bc  d’en  suivre  l’avis  : n’est-ce 
pas  établir,  nous  dit-on  , le  presbytéranisme  en  France  ? 
Is  est-ce  pas  renverser  l’ordre  hiérarchique  sans,  lequel 
î’église  ne  p>eut  subsister  ? Le  concile  deTrente  n’a-t-il 
pas  dehni  que  les  évêques  étoient  supérieurs  aux  simples 
P’rêrres  ?...  eh  ! qui  leur  dispTite  cette  supériorité.  Les 
simples  prêtres  doivent-ils  partager  avec  eux  le  droit 
d’imposer  les  mains,  de  consacrer  les  ministres  des 
autels  , de  remplir  les  fonctions  augustes  attachées 
au  caractère  épiscopal  ? Les  évêques  n’ont-ils  pas 
toujours  le  pouvoir  de  surveiller  les  fideles  ÔC  les  prêtres 


(i)  L’iaaviovibiiîîé  des  évêques  Sc  ces  curés  n’est  évidemment 
qu'il  1 point  de  discipline  : pour  qu’elle  fût  de  droit  divin  , il  fau- 
droit  qu’elle  eue  é:é  déclarés  article  de  foi  , par  l’écriture  , la 
tradition  ou  l’église  i ce  qui  n’es:  pus,  J’ea  parlerai  plus  au  long 
ailleurs. 
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de  leur  diocese  ? N’est-ce  pas  en  leur  nom  qué 
s’exercent  tous  les  actes  de  jurisdiction  , que  se  por- 
tent les  censures  ? Leur  presbyrere  peut-il  rien  sans 
eux  ? Les  prêtres  qui  forment  leur  conseil  font-ils 
autre  chose  que  régler  l’usage  de  leur  autorité 
Leur  autorité  seroit-elle  donc  arbitraire  ? Leur  gouver- 
nement seroit-il  despotique  ? Leurs  volontés  seroient- 
elles  autant  de  loix  irréformables  auxquelles  il  faudroit 
nécessairement  se  soumettre  ? Ne  suffit-il  pas  que  les 
évêques  puissent  abuser  de  leur  puissance  , pour  que 
l’assemblée  nationale  ait  sagement  fait  de  lui  prescrire 
des  bornes?  Ne  croyez  pas  , cher  ami,  que  j’aille 
déclamer  contre  leur  gouvernement  ; je  pense  au 
contraire  qu’il  n’en  est  point  de  plus  doux  , de  plus 
paternel  : mais  qui  peut  répondre  qu’il  ne  sera  jamais 
dur  ni  tyrannique,  si  aucune  barrière  ne  les  arrête  dans 
l’exercice  de  leur  autorité  ? Nous  n’avons  tous  qu’une 
certaine  mesure  de  sagesse  d’intelligence  : aussi 
l’homme  prudent  aime  à s’environner  des  lumières 
des  autres.  Les  évêques  seroient-ils  donc  les  seuls 
mortels  , qui  n’eussent  pas  besoin  de  conseil  ? Suppo- 
sons , cher  ami , 6c  vous  conviendrez  que  cette  suppo- 
sition n’est  pas  dans  l’ordre  des  choses  impossibles , 
supposons  , dis- je  , qu’un  évêque  joigne  à des  lumières 
peu  étendues  ^ à un  jugement  faux  une  grande  pré- 
somption , défauts  qui  s’allient  presque  toujours  ensem- 
ble : comment  sera  régi  son  diocese  ; je  vous  le  demande  ? 
Il  consultera,  dites-vous:  pour  consulter  , il  faut  sentir 
le  besoin  de  consulter;  3c  l’homme  peu  éclairé  ôc  plein 
Je  suffisance  sent-il  ce  besoin  ? mais  je  veux  qu’il 
consulte  : croyez-vôus  qu’il  suive  les  avis  les  plus  sages 
qu’on'lüi  donnera  , s’ils  sont  en  contradiction  avec  ses 
idées  ?,  Il  croira  que  les  autres  voient  mal  les  choses 
bc  que  lui  seul  les  voit  d’un  œil  sain.  Ne  sera-t-il  donc 
point  de  remede  aux  maux  qu’il  peut  faire  ? 

II  est  à desirer  pour  l’inîécêt  de  la  chose  publique , 
qu’on  mette,  autant  qu’on  le  pourra , dans  l’heureuse 
impuissance  de  faire  le  mal  , les  hommes  constitués 
en  dignité  , ôc  sur-tout  les  évêques  dont  l’emploi  est 
si  redoutable  ÔC  si  dangereux.  Quelques  mesures  qu’on 
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prenne , ils  feront  toujours  sans  doute  des  fautes  dans' 

leur  adirinisrradon  : mais  enfin  il  esta  présume?  qu'ils 
en  ferolit  ruonj^-ç  quand  ils  seront  encourés  'd’hommes 
remplis  de  sagesse  5c  de  science,  qui  éclaireront  Sc 
dirigeront  leio  conduite....  Et  la  religion  s’opposeroit 
à une  précaution  si  nécessaire  , de  laquelle  peut 
dépendre  le  repos  de  l’état  ? Ahl  c’esc  bien  peu  con- 
noître  son  esprit-SC  ses  maximes,  que  de  le  penser. 
Ce  que  rurilité  publique  commande  ^ la  religion 
peut-elle  l’improuver  ? Les  impies  seroienr-ils  donc 
fondés  à lui  faire  le  reproche  odieux  d’être  un  empê- 
chement au  bonheur  des  empires  ; inculpation  qui , si  elle 
ctoir  vraie  , sufnroit  pour  la  faire  proscrire  de  tous  les 
lieux  : mais  a Dieu  ne  plaise  qu’elle  soit  jamais  un 
obstacle  aux  mesures  sages  , que  nécessite  le  salut 
du  peuple  : elle  les  avoue  & les  consacre  de  son  sceau 
divin...  Eh  bien  ! dira-t-on  peut-être  par  esprit  d’accom- 
modement  ; qu’on  oblige  les  évêques  à consulter  ; 
mais  que  leur  volonté  soit  Punique  réglé  de  leur  déci- 
sion. Tant  vaut-il_  qu’ils  ne  consultent  pas  , s’il  leur 
est  permis  de  se  diriger  d’après  leurs  idées.  Le  conseil 
donné  aux  évêques  ne  peut  évidemment  influer  sur  la 
sagesse  de  leur  administration  j qu’autant  qu’ils  seront 
obligés  de  suivre  l’avis  des  prêtres  respectables  qui  le 
composeront  (i). 


(i)  J’aurois  éesiré  pour  lapins  grande  perfection  du  conseil 
de  révêque  , qu’il  eût  été  non-seulement  composé  de  ses  vicaires, 
m3is  encore  des  représentans  du  corps  pastoral  : c’est  alors  véri- 
tablement que  l’évêque  , qui  est  le  premier  & le  chef  des  pasteurs 
de  son  diocese  , auroit  été  censé  agir  au  nom  de  tout  le  corps 
des  pasteurs  : ainsi  autrefois  le  conseil  de  l’évêque  étoit  tout  le 
presbytère.  Je  voudrois  encore  qu’il  ne  fût  permis  à i’évêque  de 
former  son  presbyrere  , que  des  prêtres  vénérables  de  son 
diocese  , qui  ont  blanchi  dans  les  fonctions  évangéliques  , 
qui  , par  la  dignité  de  leur  conduite  , leur  zele  pour  le  salut  des 
âmes  , leur  application  à l’étude  & leur  science  auroient  honoré 
leur  état  si  saint  , mérité  l’estime  & l’amour  des  peuples  confiés 
a leurs  soins  : je  ne  voudrois  voir  dans  le  conseil  de  l’évêque  que 
des  curés  & des  vicaires  , pleins  de  vertus  , de  lumières  & vieillis 
dans  le  ministère.  Le  terme  de  dix  ans  de  service  dans  les  fonc-  . 
dons  ecclésiastiques  , exigé  par  la  loi  , ne  me  paroît  pas  assez 
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Plus  je  réfléchis  j plus  j’ai  de  peine  à concevoir  , 
comment  on  s’est  tant  récrié  contre  cette  loi  , qui  me 
paroît  si  pleine  de  sagesse.  Est-ce  que  la  religion 
voudroit  que  ses  ministres  exerçassent  sur  les  fideles  ^ 
une  domination  pareille  à celle  qu’exercent  les  rois 
de  la  terre  ? Ah  1 elle  leur  défend  la  maniéré  la  plus 
expresse  de  s’arroger  ai'.ciui  empire  : elle  n’en  reconnoît 
point  d’autre  que  celui  de  la  vertu  ; elle  leur  inspire 
les  sentimens  de  rhumilké  la  plus  profonde  ; &L  l’humi- 
lité , comme  vous  savez  ^ chersami^. inspire  la  méfiance 
de  ses  lumières  6c  le  respect  pour  ccdles  des  autres. 
Quoi  de  plus  touchant,  de -plus  énergique  que  ces 
textes  que  je  prends  au  Iiazard  ^ sans  quia  principes 
gentium  dominanmr  eoriim  , non  ita'erit  inter  vos:  ( Math, 
chap.  XX,  ÔC26.)  providenîesnon  coaeîe  sed spon-> 
tanee  non  dominantes  in  devis . (i  Pétri chap.  V,ÿ,  23,)  ; 
sur  quoi  donc  se  fondent  les  non-partisans  du  serment, 
pour  accuser  cette  loi  d’hétérodoxie  ! c’est  particulière- 
ment sur  un  passage  dhm  discours  de  saint  Paul,’ 
rapporté  aux  actes  des  apôtres , ( chap,  XX  , ÿ.  28.)  ; 
attendite  vohis  6*  universo  gregi  in  quo  spiritus  sancîus 
posuit  episcopos  regere  ecclesiam  dei , qu’ils  traduisent 
ainsi  : prenez  garde  à vous  Sc  à tout  votre  troupeau  , 
sur  lequel  Fesprit  saint  vous  a établis  éyêques , pour 
gouverner  l'église  de  Dieu  : 5c  voici  comment  ils 
raisonnent , le  saint-esprir,  d’après  les  oracles  de  l’apôtre, 
a établi  les  évêques  pour  gouverner  l’église  : eux  seuls 
doivent  donc  la  gouverner  ; personne  ne  doit  partager 
avec  eux  une  autorité  qui  n’a  été  confiée  qu’à  eux  ; 
l’établissement  d’un  conseil  épiscopal  est  donc  contre  la 
foi...  Ainsi  sur  des  textes  mal  entendus , on  accumule 
_des  raisonnemens  vicieux  : quand  le  principe  qu’on' 
établit  est  faux,  les  inductions  qu’on  en  tire- ne  peuvent 
qu’être  fausses.  Dans  le  texte  cité , il  n’est  nullement 
fait  mention  d’évêques  ; il  n’est  parlé  que  des  prêtres 


long:  il  me  semble  qu’elle  auroit  dû  exiger  au  moins  quinze  ans. 
L’administration  d’un  diocese  nedevroiî  être  confiée  qu’à  des  per- 
sonnes qui  êugseut  tgus  les  droits  possibles  à la  confiance  des 
fideles. 
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d’Éphese  ; pour  s’en  convaincre  , il  ne  faut  que  lire  le 
dix-septieme  verset  du  mêine  chapitre  , où  il  est  dit 
que  saint  ^ Paul , avant  de  quitter  Millet  j,  fit  prier  les 
prêtres  d’Éphese  , majores  natu  , de  venir  l’y  trouver 
pour  entendre  ses  dernieres  instructions  5c  recevoir 
ses  derniers  avis.  Dans  l’écriture  , les  prêtres  sont 
presque  toujours  appelles  majores  ndtu  ^ parce  qu’on 
ne  choisissoit  alors  pour  remplir  les  fonctions  évan- 
géliques que  des  hommes  d’un  âge  avancé  > pour  qu'ils 
pussent  imprimer  plus  de  respect , ÔC  réunir  dans  un 
plus  haut  degré  la  vertu  ÔC  la  science.  D’ailleurs  dans 
le  grec  il  est  dit  textuelletnent  que  saint  Paul  appella 
les  prêtres  d’Ephese  , comme  le  remarque  le  pere  de 
Carrières  ; or , c’ést  à eux  qu’il  s’adresse , quand  il  dit  ; 
attendite  vohis  & universo  grcgi , in  qiio  vos  spiritus 
sanctus  posuit  episcopos  regere  ecclesiam  Dei.  Ceux  qui 
ont  lu  les  écrits  de  l’apôtre  n’ignorent  pas  qu’il  donne  ^ 
aux  simples  prêtres  la  dénomination  que  nous  donnons 
aux  évêques.  Emmanuel  Sa , convient  que.  les  prêtres 
sont  quelquefois  ^désignés  dans  l'écriture  par  le  nom 
d’évêques  , & d'autres  avant  lui  l’avoient  remarqué  ; 
entr'autres  saint  Chrysostôme  , saint  Jérôme  5 saint 
Isidore  6c  Théodoret  ; ôC  remarquez  en  effet , mon 
cher  curé  , que  le  mot  grec , qui  répond  à ce  mot 
évêque,  ôC  dont  celui-ci  a été  formé , ne  présente  pas 
le  même  sens , n’a  pas  la  même  signification  que  ce 
mot  évêque;  il  ne  signifie  que  surveillant,  ôc  il  pourroit 
être  traduit  en  latin  par  le  mot , speculawr.  Or  , qui 
ne  voit  que  la  qualité  de  surveillant  pouvoir  être  donnée 
par  l'apôtre  aux  simples  prêtres  comme  aux  évêques  ; 
ceux-là  n’étoienr-ils  point  ainsi  que  ceux-ci , chargés 
de  veiller  sur  la  partie  du  troupeau  de  Jesus-Christ  y 
qui  avoit  été  confiée  à leurs  soins  ; ce  qui  prouve 
encore  bien  évidem|?ient  que  le  mot  episcopos  , employé 
dans  le  passage  cité , ne  désigne  que  les  prêtres 
d’Ephese,  c'est  qu'il  leur  dit  qu’il  a demeuré  trois  ans 
avec  eux  à Éphese  ; or  , croit-on  que  des  évêques 
seroient  restés  éloignés  de  leur  troupeau  pendant  un 
$i  long  espace  de  temps  ? les  travaux  de  l’épiscopat 
leur  étoient  trop  chers  ^ trop  précieux^  ils  étoienttrop 

remplis 


remplis  de  zele  pour  l’accomplissement  de  leurs 
devoirs  pour  la  gloire  de  leur  divin  maître.  Une 
autre  preuve  bien  convaincante  que  le  mot  episcopos  , 
dans  ce  texte , ne  désigne  point  des  évêques  , qu’il  ne 
désigne  que  des  prêtres , c’est  qu’il  n’y  avoir  tout  au 
plus  qu’un  seul  évêque  , parmi  les  personnes  à qui 
parloir  saint  Paul,  qui  étoit  l’évêque  d’Ephese;  ceux-là 
seulement  qui  avoient  été  appellés  par  saint  Paul  , 
étoient  venus  le  trouver;  or,  n’avoir  demandé  que 
majores  natu  de  l’eglise  d Ephese  ; Éphese  n avoir 
pas  plusieurs  évêques  ; cependant  le  mot  episcopos  est 
au  phriel  donc  ce  mot  là  désignoit  tous  les  prêtres  de 

l’église  d’Ephese.  j r ' 

Mais  enfin  supposons  , ce  qui  est  cependant  faux  , 
supposons  que  le  mot  episcopos  signifie  des  évêques. 
Que  peut-on  conclurre  de  ce  texte  en  faveur  du  droit 
qu’on  veut  leur  attribuer  de  gouverner  seuls  leur 
diocese  ? Le  mot  qui  dans  le  grec  répond  à ce  mot 
fastueux,  gouverner,  n’a  pas,  bien  s’en  faut,  cette 
signification  ; il  signifie  paître  , pascere.  Tous  le^ 
interprètes  en  conviennent  ; 5c  il  faut  avouer  que  ce 
mot,  paître,  caractérise  d’une  maniéré  bien  plus  expres- 
sive , les  devoirs-  augustes  5c  importans^  des  évêques 
que  ce  mot  gouverner.  Eh!  pourquoi  ont -ils  été 
établis?  est-ce  pour  exercer  une  vaine  5^  orgueilleuse 
domination?  non,  non;  mais  pour  veiller  avec  une 
sollicitude,  une  tendresse  vraiment  pastorales  sur  le 
troupeau  de  Jesus-Christ , pour  nourrir  les  fidelles 
du  pain  de  la  parole  évangélique , pour  les  instruire  des 
maximes  de  notre  divine  religion , pour  les  fortifier  par 
les  grâces  des  sacremens , pour  travailler  avec  un  zele 
infatigable  à la  sanctification  des  âmes.  Il  est  à remar- 
quer que  Jesus-Christ  se  servit  de  la  même  expression, 
quand  il  établit  Pierre  le  chef  de  son  église  : paissez  , 
lui  dit  ce  divin  Sauveur,  paissez  mes  agneaux,  paissez 
mes  brebis  ^pasce  agnos  meos  j,pasce  oves  meos,  {Joan, 
c.  XXI , t.  i6  & 17.)  Toutes  les  expression  de  l’écri- 
ture sont  marquées , si  j’ose  le  dire  , du  même  sceau  ; 
toutes  sont  pleines  d’une  noble  simplicité  6c  d’une 
grande  énergie.  Il  est  à remarquer  encore  que  dans 
Lettre,  C 
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tous  les  endroits  de  récriture  , où  il  est  parlé  des 
ministres  de  la  religion  , il  ne  se  trouve  pas , je  crois 
un  seul  mot  qui  puisse  faire  naître  l’idée  de  domi- 
nation tant  cette  idée  étoit  étrangère  à Tesprit  de 
Jesus-Christ  & de  ses  apôtres.  Les  oracles  de  Tesprit 
saint , bien  loin  de  flatter  la  vanité,  l'humilient  la 
confondent, 

PénitT'es  de  la  vérité  de  ces  principes , dignes  d’une 
religion  fondée  sur  Fliumilité  , les  évêques  de  la 
primitive  église , ces  hommes  si  pleins  de  l’esprit  de 
Dieu  & de  la  science  évangélique , n’entreprenoient 
rien  qui  eut  du  rapport  au  gouvernement  de  leur 
diocese  , sans  avoir  consulté  leur  clergé  ? (i)  <:<  Les 
» prêtres  , dit  Fleury , étoient  le  conseil  de  l’évêque 
» le  sénat  de  l’église  : élevés  à ce  rang  par  leur  science 
» ecclésiastique , leur  sagesse  , leur  expérience , tout 

se  faisoit  dans  l’église  par  conseil  , parce  qu’on 

» NE  CHERCHOIT  QU’a  Y FAIRE  REGNER  LA  RAISON 
5)  LA  REGLE  , LA  VOLONTE  DE  DiEU  ^ IL»  dlSC.  SUT 

» rhist.  ecclés.  n“.  5.);  remarquez  , cher  ami , toute 
la  profondeur  , toute  l’énergie  de  ces  derniers  mots  , 
PARCE  qu’ils  ne  cherchoient  qu’a  y faire 

REGNER  LA  RAISON  , LA  REGLE  , LA  VOLONTÉ  DE 

Dieu  : ils  croyoient  donc  , ces  bons  évêques , malgré 
leur  science  leurs  vertus  ^ ne  pouvoir  faire  regner 

(i)  î!s  fuisoient  plus  encore,  ils  consulroient  quelquefois  leur 
peuple  ; & c’étoic  sans  doute  dans  ces  causes  de  la  plus  haute 
importance  , qui  intétessoient  le  bonheur  public  d’une  maniéré 
toute  particulière  Si  pour  la  décision  desquelles  on  ne  sautoir  trop 
reunir  de  lumières.  Avec  quelle  simplicité  & quelle  confiance 
paternelle  saint  Augustin  rendait  compte  à son  peuple,  dit  Fleury 
de  sa  conduite  & de  celle  de  sou  clergé.  Saint  Cyprien  sur-tout  ’ 
lin  des  plus  glands,  des  plus  savans  évêques  qu’air  eu  l’église  Si 
im  des  plus  intrépides  confesseurs  de  sa  foi , s’en  étoit  fait  une 
loi  rigoureuse  : ,1  !e_  dit  iui-nrànie  à son  clergé  , soins  rescrihre 
nihil  poîul  y qiiando  a primorüio  episcopatus  mei  staiuerim  ^ nihiL 
sine  consiho  vesîro  & sine  consensu  plebis  gerere.  Pour  infirmer  la 
force  de  ce  témoignage  , diroit-on  que  dans  certaines  citconllances 
saint  Cyprien  s est  décidé  d’après  ses  propres  lumières,  sans  avoir 
consulté  ni  son  peuple  ni  son  clergé  ? j’en  conviens;  mais  cela  n’a 
etc  que  lorsqu  li  lui  étoir  impossible  de  les  consulrer. 
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dans  leur  église  la  raison  ^ la  réglé  , la  volonté  de 
Dieu,  s'ils  ne  s’enrouroienr  d’un  conseil  de  sages;  ce 
qu’ils  n'ont  point  cru  pouvoir  faire  , nos  évêques 
croiroient-ils  pouvoir  le  faire  ? ils  n’ignorent  pas 
cependant  que  c’est  ce  qu’ils  doivent  faire  (i). 

La  tradition  elle- même  nous  offre  donc  des  preuves 
en  faveur  du  conseil  des  évêques  ; ÔC  ces  preuves 
sont  d’autant  plus  triomphantes , que  le  quatrième  con- 
cile de  Carthage , défend  aux  évêques  de  juger  aucune 
cause  en  l’absence  de  leur  clergé  ; il  fait  plus  encore  , 
il  déclare  nulle  leur  sentence , si  elle  n’est  portée  en 
présence  des  clercs  ; episcopus  nulliiis  causam  audiaî  , 
ahsque  præsentiâ  clericorum  suorum  ; alioqitin  irrita  eriî 
sententia  episcopi  , nid  clericorum  prœsentiâ  confiv'- 


( i)  Je  ne  puis  m’empêcher  c!e  rapporter  encore  quelques  autres 
traits  de  ce  discours  , tant  ils  me  paroissent  pleins  de  sens  & de 
raison  : je  voudrois  pouvoir  les  transcrire  tous  j mais  je  ne  finirois 
pas.  « Les  évêqiies,  y est-il  dit , n’érant  point  présomptueux,  ne 
X)  croyoienr  pas  seuls  connoître  la  vérité  : ils  se  déficient  de  leurs 
lumières,  n’étoient  pas  jaloux  de  celles  des  autres  , 8c  cédoient 
» volontiers  à celui  qui  donnoit  un  meilleur  avis. . . . Les  assem- 
» Liées  ont  cet  avantage  , qu’il  y a d’ordinaire  quelqu’un  qui 
» montre  le  bon  parti  & y ramene  les.  autres.  On  se  respecte 
» mutuellement  8c  on  a honte  de  paroître  injuste  en  public.. ..  : 
» il  n’est  pas  aisé  de  corrompre  toute  une  compagnie  ; mais  il 
» est  facile  de  gagner  un  seul  homme  ou  celui  qui.  le  gouverne  ÿ 
s’il  se  détermine  seul , il  suit  la  pente  de  ses  passions  , qui  n’a 
point  de  contrepoids. . . . j il  est  vrai  qu’il  est  bien  plus  court 
î)  de  commander  8c  de  contraindre  , 8c  que  pour  persuader  , il 
» faut  de  l’industrie  & de  la  patience  ; mais  les  hommes  sages  , 
» humbles  5c  charitables  vont  toujours  au  plus  sûr  8c  au  plus 

» doux : aussi  en  chaque  église  l’évêque  ne  faisoit  rien 

>3  d’important  sans  le  conseil  des  prêtres  8c  des  principaux  de  son 
>3  clergé.  » — O Fleury  , que  penserois-ru  donc  de  la  loi  qui 
‘donne  un  conseil  à l’évêque  , la  regarderois-tu  comme  contraire  à 
à la  foi  ? Ah  ! tu  ne  pourrois  t’empêcher  de  la  louer  comme  pleine 
de  sagesse,  8c  comme  propre  à faire  refleurir  les  beaux  premiers 
siècles  de  l’église.  Pourquoi  ne  se  nourrit-on  pas  de  la  lecture 
de  tes  excellens  ouvrages  ! Pourquoi  ne  se  remplit-on  pas  de  ton 
esprit  ! on  ne  veut  pas  s’appercevoir  qu’à  force  d’exager  les  droits 
de  la  religion  , on  parviendra  à la  rendre  odieuse  aux  puissances 
de  la  terre. 

C 2 
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metur.  ( 13  canon,  collection  des  conciles , par  Binnius.  ) 
Je  sais  qu’on  tâche  de  jeter  des  doutes  sur  i’existence 
de  ce  concile  , mais  c’est  bien  vainement  (i)  ; une  des 
principales  raisons  sur  iesqueiles  on  se  fonde  , c’êst 
que  les  anciens  auteurs  du  code  des  conciles  d’Affrique, 
n*en  font  aucune  mention  ; comme  si  ce  concile 
n’avoit  point  pu  échapper  aux  recherches  des  compi- 
lateurs : tous  les  jours  nous  voyons  éclore  des  collec- 
tions 5 5c  toujours  elles  sont  imparfaites  , parce 
qu’elles  ne  renferment  pas  tout  ce  qu’elles  devroient 
renfermer.  Quelques  soins  qu’on  se  donne  pour 
rassembler  tout  ce  qui  devroit  entrer  dans  la  collec- 
tion , il  est  impossible  de  parvenir  à tout  découvrir  : 
aussi  dans  tous  les  genres, pour  avoir  une  collection  par- 
faite , il  faut  avoir  toutes  les  collections  qui  ont  été 
faites.  Dans  chacune  en  particulier  , on  trouvera  des 
choses  qu’on  chercheroit  vainement  dans  les  autres. 
Il  est  des  conciles  de  la  tenue  desquels  on  ne  peut 
nullement  douter  , que  les  premiers  compilateurs 
n’ont  point  insérés  dans  leurs  collection , ou  parce 
qu’ils  les  ont  ignorés  , ou  parce  qu’ils  ont  échappé  à 
leur  mémoire.  Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  concile 
oblige  l’évêque  à déférer  à l’avis  de  son  presbytère  ? 
Sans  doute  , puisqu’il  invalide  son  jugement  , s’il 
n’est  pas  confirmé  par  le  consentement  du  clergé. 
D’ailleurs  , je  le  répété  , pourquoi  donner  un  conseil 
à i’évêque , si  se  conseil  ne  doit  pas  ptre  son  guide  ? 
D’abord,  qu’il  lui  sera  permis  de  se  décider  d'après 
ses  idées  , peu  importe  presque  qu’il  ait  un  conseil  y 
ou  qu’il  n’en  ait  pas  ? 

Je  me  suis  étendu  beaucoup  , cher  ami  , sur  ce 
qui  regardoit  le  conseil  épiscopal , parce  que  l’article 


(1)  Aussi  TAbbé  Fleur}' , dont  l’autorité  me  paroît  irréfragable 
dans  ces  marieres  , ne  le  regarde  nullement  ni  comme  apochryphe, 
ni  comme  incertain;  car  il  ie  classe  au  rang  des  conciles.  L’aureur 
du  recueil  de  jurisprudence  canonique  , 8c  celui  des  loix  ecclésias- 
tiques, font  aussi  mention  de  ce  concile.  Héricourt  cite  à ce  suiet 
ie  second  canon  du  concile  de  Tours,  qui  fut  tenu  vers  le  milieu  du 
sîxîcme  sieclê  , qui  défend  aux  évêques  de  déposer  un  abbé  sans 
le  conseil  de  tous  les  prêtres  , omnium  conprssbyîerorufn» 
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de  !a  constitution  qui  l’ordonne  , est  celui  qui  cli^oque 
le  plus  les  non- conformistes.  Vous  jugerez  sans  doute 
maintenant,  ainsi  que  moi  , que  c’est  a 'o”  i “ 
d’autres  loix  qui  ont  excité  des  clameurs  oc  des  plain- 
tes , mais  pas  aussi  violentes.  Telles  sent  , i . celle 
oui  donne  aux  curés  la  liberté  de  choisir  leurs 
vicaires;  z°.  celle  qui  permet  l’intsret  de  laigent, 
H®.  celle  qui  défend  à' l’avenir  l’émission  des  vœux 
solemnels  de  religion  ; 4°.  celle  qui  dépouille  le  cierge 
de  ses  biens  : examinons  donc  ces  üiirerentes  ioix  , 
guidés  parle  seul  amour  de  la  vente;  Sc  voyons  si 
réellement  elles  sont  dignes  d’anatheme.  ^ ^ 

Et  d’abord  5 je  vous  prie  ; pourquoi  feroit-on  a 
rassemblée  nationale  un  cnme  d’avoir  permis  a un 
curé  de  choisir  ses  vicaires  ? Ne  sulrlt-il  pas  qu  i!  soit 
obligé  d’habiter  aeec  eux  (i)  , pour  qu’on  doive  lui 
laisser  la  plus  ample  liberté  du  choix  ? Il  est  si  dur  de 
recevoir  à sa  compagnie  5c  a sa  table  des  personnes 
dont  vous  ne  connoissez  , ni  les-  mœurs  , ni  ie 
caractère  , ni  les  habitudes,  souvent^  inconcilia- 
bles 5 incompatibles  avec  les  vôtres  ; qui  mieux  que 
îe  curé  peut  choisir  ceux  avec  lesquels  son  humeur 
peut  s’allier  5c  simpatiser  ? Qui  mieux  encore  que  lui 
peut  connoître  quelle  est  la  mesure  de  génie  , de 
talens  , nécessaire  pour  remplir  avec  fruit  dans  sa 
paroisse  les  fonctions  redoutables  du  ministère  ? 
— Mais  direz-vous , sans  doute  , cher  ami , cette  loi 
donne  encore  aux  curés  le  droit  d’approuver  leurs 
vicaires  ; or  les  évêques  seuls  peuvent  les  approuver  : 
je  réponds,  que  la  loi  ne  dit  pas  que  l’approbation 
des  curés  suffit  aux  vicaires  t pourquoi  donc  lui 
donner  une  extension  qu’elle  n’a  pas  nécessairement  ? 
2*^.  Vous  avouerez  qu’elle  ne  défend  pas  aux  cures  de 
demander  à l’évêque  Tapprobation  des  vicaires  avec 
lesquels  ils  veulent  partager  les  travaux  évangéliques  ; 

(i)  Si  les  curés  Sc  les  vicaires  vivent  ensemble,  il  y aura  moins 
de  rivalité  & plus  crintimité  entr’eiix  : or  le  bien  ne  peut  se  faire 
qu’autant  qu’ils  sont  unis.  La  discorde  entre  les  prêtres  de  la  parois- 
se en&ntc  les  plus  grands  maux. 
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pourquoi  donc  vous  plaignez- vous  ? Si  vous  regardez 
l’a  jprobarion  de  l’évêque  uécesîaire  dou-  votre  vicaire, 
Gemandez-ia  lui  , personne  n-  'y  • opose  ; 5'^.  fût-il 
vrai  que  cerre  loi  déclarâr  lexruciiemf-îK  qu  un  vicaire  , - 
pour  rravaider  dans  une  paroisse,  n’a  be.'-'in  que  du 
consentement  du  curé  , devrci:-on  pou»  crin  la  regarder 
comme  cigne  d’anarhême  ? Non  sans  «:  oirre  : le  curé 
n’est-il  pas  le  pasteur  de  sa  paroisse  ? Pourquoi  donc 
ne  pourrort-il  appeller  quelqu’un  à son  secours , pour 
l’aider  à avoir  soin  du  troupeau  confié  à ses  soins?  Si 
on  m’impose  un  fardeau  au-dessus  de  mes  forces  , me 
faur-il  donc  une  permission  , pour  mVn  décharger 
d’une  partie  ; ôc  dois-je  succomber  sous  le  faix  5 si  elle 
m’est  refusée  ? — Le  curé  n’a-t-il  pas  encore  une  juris- 
diction  ordinaire  ? bc  n’esr-il  pas  de  l’essence  de  cette 
jurisdiction  ordinaire  de  pouvoir  être  deleguée  ? toutes 
les  loix  rartestent.  Qu’on  me  dise  donc  pourquoi 
l’approbation  des  curés  n’est  pas  suinsante  ? le  concile 
ce  Trente  , dites-vous , exige  rapprobation  des  évê- 
ques : lisons  , cher  ami  , avec  attention  , 5c  sans  la 
prévention  du  préjugé,  le  chapitre  I5^  de  la  23®. 
session  , sur  lequel  on  se  fonde  pour  l’aliirmer  ; ÔC 
vous  ne  pourrez  vous  empêcher  d’avouer  que  vous 
vous  trompez  : per.mertez  que  je  de  mette  sous  vos 
yeux , crainte  que  vous  ne  l’ayez  pas  bien  présent  à 
votre  mémoire,  u Quoique  les  prêtres  reçoivent  dans 
» leur  ordination  la  puissance  d’absoudre  des  prêches  ; 

» le  saint  concile  statue  néanmoins  qu’aucun  prêtre  , 
» quand  bien  même  il  seroit  régulier  , ne  pourra 
confesser  , ni  les  laïques , ni  les  prêtres  à moins  qu’il 
5)  ne  soit  pourvu  d’une  cure , ou  qu’il  n’en  ait  reçu  la 
y)  permission  de  l'évêque , qui  pourra  l’examiner  , s’il 
5)  le  juge  à propos , ou  s’il  ne  connolt  d’ailleurs  sa 
yy  capacité  ; oC  cela  nonobstant  tout  privilège  , ou 
» coutume  contraire  , même  immémoriale,  y ( i Eh 

- (i  Quamyis  preshyteri  , in  sud  ordinaîione  à piscjîis  absolvcndi 
pQîestj.tc:n  acciplunt  , dzczrnii  îj.^zn  sanîu  Sinoiiis  niilhim  etiim 
re^uijirzm  , passe  confeiiianes  Siiculariiim  eîiani  s.i:i,rzDtJ  n auii’‘e  , 
nej  ad  il  idoneam  repiitari  , nisi  aat  paroshiale  henef.cvjsn  , aut  ah 
episcopls  per  examen.  , si  illis  videbiiur  esse  neeessanum  , auî  alias 
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bien  ! où  trouvez-vous  dans  ce  décret  que  le  concile 
ait  voulu  dépouiller  les  curés  d’un  droit  qui  est  essen- 
tiellement inhérent  à leur  caractère  , que  la  nature  de 
leur  titre  leur  donne  ? Ce  décret  ne  parle , ni  des  curés , 
-ni  de  leurs  vicaires:  aussi  il  ne  les  regarde  nullement. 
Ce  décret  ne  fut  fait  sans  doure  , qu"à  cause  de  ces 
ecclésiastiques  qui  n’étoient  attachés  à aucune  paroisse, 
Sc  qui  plein  d’un  zele  indiscret  mal  éclairé  , 
alloient  se  répandant  dans  tous  les  lieux  pour  confes- 
ser , & portoient  le  trouble  ôc  le  désordre  dans  les 
paroisses , soit  en  aliénant  les  fideles  de  leurs  pasteurs , 
soit  en  leur  prêchant  une  morale  peu  conforme  à la 
saine  doctrine.  Effrayés  des  maux  qu’entraînoient  les 
courses  vagabondes  de  ces  ministres  ambulans  de  la 
pénitence  , les  peres  du  concile  résolurent  dans  leur 
sagesse  de  défendre  à ces  prêtres  de  confesser  sans 
une  permission  de  l’évêque.  — Voulez-vous  que  ce 
décret  concerne  les  vicaires  des  curés  ? Qu’en  pour- 
rez-vous conclure  ? que  les  curés  sont  seulement  obli- 
gés de  choisir  leurs  coopérateurs  parmi  ceux  qui  déjà 
ont  été  approuvés  par  l’évêque  , sans  qu’il  soir  néces- 
saire d’obtenir  une  nouvelle  approbation.  — Vouiez- 
vous  absolument  que  le  concile  exige  l’approbation 
des^  évêques , même  à chaque  mutation  de  poste  ? 
Mais  enfin  , vous  conviendrez  avec  moi  que  ce 
décret  n’est  qu’un  décret  de  pure  ^discipline  ( i ) , 
réformable  par  conséquent  , parce  que  la  discipline 
n’est  pas  immuable  ainsi  que  la  foi  : elle  se  prête  à 
tous  les  changemens  que  nécessitent  les  circons- 

idoneus  judicctuv  >,  & approbrdionem  j qu<£  gratis  detur  obîineat  j 
privilegiîs  & consuetiidine  qmicumquæ  etiarn  iminemorabili , nop- 
obstantibiis,  Can.  15  , sess.  23. 

f i)  Le  mot  statue  ^ dscernîtf  dont  se  sert  le  concile  en  est  une 
preuve  évidente  : il  n’a  jamais  fait  usage  de  ce  mot  pour,  ses 
deci>ions  concernant  la  foi  : 8c  réellement  un  concile  ne  statue 
pas  , ne  fait  pas  des  articles  de  foi , il  ne  fait  que  les  déclarer.  Saint 
Athanase  a tait  cette  observation  relarivemenc  aux  décrets  du 
concile  de  Nicée,  Tome  I , part.  Il,  p-ge  yiç.  Ce  qui  prouve 
encore  que  ce  décret  n’est  qu’un  décret  de  discipline  , c’est  qu’il 
n a point  été  inséré  dans  les  canons.  Tout  ce  qui  a trait  à la  fai , 
y est.  ' 
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tances  & ies  arrange  mens  politiques  que  les  souve- 
rains jugent  à propos  de  faire  dans  leurs  ciars» 
D’aiil  eurs  personne  r/ignore  que  les  décrets'  du 

concile  de  Trente  , concernant  ia  discipline  de  l'église , 
n’ont  jamais  été  reçus  dans  le  royaume  , malgré  tout 
ce  que  les  évêques  ont  pu  faire  : il  est  vrai  que  celui 
qui  est  l’objet  de  la  discussion  étoir  devenu  une  loi 
du  royaume  par  un  effet  de  la  volonté  de  Louis 
XIV  ( I ).  Mais  la  nation  ayant  abrogé  cette  loi  , 
elle  est  censée  non-existenre.  Eh  ! sans  doute  , vous 
ne  disputerez  pas  à une  nation  le  pouvoir  de  réformer 
6c  de  détruire  des  iolx  que  ses  rois  ont  faites  souvent 
contre  son  gré  6c  ses  plus  chers  intérêts.  Les  curés  ne 
font  donc  que  rentrer  dans  la  possession  des  droits 
dont  iis  jouissoient  avant  le  concile  de  trente  ( 2 ). 
Van-Espen  atteste  qu'avant  ce  concile  les  curés  seuls 
donnoient  à tel  simple  prêtre  qu’ils  jugeoient  à propos 
la  jurisdiction  nécessaire  pour  administrer  le  sacre- 
nnent  de  pénitence  dans  leurs  paroisses  y sans  que  ce 
prêtre  eût  été  approuvé  par  l’évêque , comme  ils  le 
pratiquent  encore  aujourd’hui  pour  l’admloistration 
des  sacremens  du  mariage  ôc  de  l’eucharistie  ; £T  CE 
SENTIMENT,  ajoutece  fameux  jurisconsulte  est  celui 
DEPRESQUE  TOUS  LES  CANONISTES  (3). — MaisobjeC- 


(OL’édirde  176$,  art.  IL 

(2)  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  disputer  à l’église  le  droit 
de  faire  des  loix  de  discipline  pour  son  gouvernement  particulier  : 
ce  seroit  lui  ravir  un  privilège  essentiel  à sa  constitution  , qu’elle 
a reçu  de  son  divin  auteur  j mais  ce  droit , comme  nous  k verrons^ 
bientôt,  est  sujet  à des  modifications  & à des  restrictions. 

.(5)  Antè  concUium  Tridentinum  parochis  fuit  ciiicumque  preshy- 
tero  nec  parochiaU  bemfidum  habenîi  nec  per  episcopum  specialiter 
ad  audkndas  confessiones  approhata,  dare  licemiam^  excipiendi 
confhssiones  suoruni  suhdiîonini  ^ qaeinadmodwn  kodie  paiockus 
potest  dare  licentiam  cuilibet  preshytero  assistendi  matrimordo  , 
adminîstrandivîaîicum,  ^c.uti  communiîer  docent  canonisîæ.  Van- 
Espen.  part.  li  , Tome  6,  chap.  6 , n^.  1 1.  Il  est  si  vrai  qu’avant 
le  concile  de  Trente  l’approbation  des  curés  sufEsoit  pour  la  con- 
fession de  leurs  paroissiens  , c’est  que  le  fameux  canon  Ornnis  du 
concile  de  Latran  , tenu  en  1215  , n’en  exige  point  d’autre  ; si 
quelqu’un  ) V esî-il  dit  > veut  se  confesser  à un  prêtre  étranger  » 

îerez-vous 


tere'’-vous  peut-être  encore  l’abriolution  , ci’apres  le 
concile  de  Trente  , n’est  d’aucime  valeur  , lorsqiriul 
prêtre  la  donne  à celui  sur  qui  il  n a ni  jurisdLtioii 
ordinaire  ni  jurisdiction  deleguée  , parce  que  •là 
nature  l’idée  d’un  jugement  demandent  qu  une 
sentence  ne  soit  portée  que  sur  ceux  qui  sont 
suiets  ( I ).  Or  l’évêque  seul  peut  désigner  des  sujets  : 
& vous  ne  faites  pas  attention , cher  ami , que  les 
fideles  d’une  paroisse  sont  aussi  les  sujets  du  cure  : u 
peut  donc  en  assigner  à un  prêtre  ; il  peut  donc  com-^ 
mettre  des  prêtres  pour  entendre  les  confebSions<s 
Aussi  y cc  décret  que  les  non  conformistes  ressaîsenc 
sans  cesse  pour  nous  accuser  d’erreur  5 est  une,  arme 
qui  les  combat  victorieusement.  / . , 

Ce  qui  prouve  encore  d’une  maniéré  invincible  que 
l’approbation  des  curés  est  suffisante  aux  vicaires  i 
pour  confesser  dans 'leurs  paroisses  , est  i usage  ou 
sont  les  curés  de  confesser  dans  les  paroisses  etrcin- 
gérés  , avec  le  seul  consentement  de  leurs  confrères. 
Diroit~on  que  ceux-ci  ont  une  jurisdiction  que  ffiont 
pas  les  simules  prêtres  ? Mais  cette  jurisdiction  est  cir* 
conscrite  dans  des  limites  de  leur  paroisse  ; elle  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  ses  bornes  rebn'.^ement  aux 


qu’il  demande  la  permission  à son  propre  pieae  : si  qw:;  aasno 
sacerdoîi  volucriî  sua  confiîeri  peccata  , licentiani  prias  pastiueî  a 
proprio  sacerdoîe.-^Qidon  ne  dise  pas  que  par  ces  mois  propna 
sacerdote  , son  propre  prêtre  , le  concile  désigne  l’evcque  : car 
il  est  évident  , que  le  propre  prêtre  auquel  le  concile  veut  qu  on 
demande  la  permission  , est  le  même  que  le  propre  prêtre  auqiui 
il  veut  que  tous  les  fuleles  aillent  se  confesser  au  temps  pascha.  j 
& assurément  le  concile  n’ordonne  pas  à tous  les  fideles^  des 
différentes  paroisses  , qui  sont  dans  le  diocese  , d’aller  se  coniesser 
à l’évêque.  Ce  n’est  donc  pas  à lui  qu’il  veut  qu’on  ne  mande  lat 

permission  , mais  au  curé D’ailleurs  , il  Iciuucoic  bien  pcii 

connoître  le  langage  des  anciens  canons  , pour  ignorer  que  les 
curés  y sont  nommés  simplement  les  pïtucs  sacerdotei, 

(i)  Quoniam  ipitur  naîiira  & ratio  judicii  illud 
sententta  in  subdiîos  feratur  , persuasiim  semper.in  ecdesia  jun 
& verlsshmun  esse  synodits  kæc  corJirmat  , nuUius  niomenti  absolu - 
tionem  eain  esse  debere  ^ qiuvn  sacerdos  in  eiun  profeit  in  qiis  n^ 
ordinariarn  aiit  siihdslep<itam  non  hahet  jurisaiction-em, 

Leîirci  ^ 
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autres  paroisses  , elle  est  nulle  , elle  est  comme  si  elle 
n’exisroit  pas.  Les  curés  hors  de  leurs  paroisses  peu- 
vent donc  être  assimilés  à des  simples  prêtres  sans  titre 
Sl  sans  jurisdiction.  Si  le  sentiment  de  ceux  qui  exige  nt 
l'approbation  des  évêques  éroir  vrai  , les  Curés^  ne 
pourroient  donc  confesser  les  fideles  étrangers  à leurs 
paroisses  ^ qu’autant  qu’ils  aurc^nt  été  approuvés  par 
les  évêques.  — Qu’on  ne  dise  pas  que  c’est  un  abus  : 
i’église  n’en  tolere  point  qui  détruisent  Tessence  des 
.sacremens  ; elle  est  une  mere  trop  tendre  6c  trop 
remplie  de  zele  pour  le  salut  de  ses  enfans.  Or , si 
l’approbation  des  évêques  étoit  nécessaire  pour  la 
validité  du  sacrement  de  pénitence  , le  sacrement 
administré  sans  leur  approbation  seroit  nul.  — Qu’on 
né  dise  pas  non  plus  que  cet  usage  des  curés  est  Teffet 
d'un  consentement  tacite  des  évêques  : les  évêques  ont 
souvent  réclamé  , 5c  les  curés  n’ont  fait  nul  cas  de 
leurs  réclamations  : ils  se  sont  toujours  maintenus  dans 
leur  droit  s’y  maintiennent  encore.  ■ — Mais  dans  les 
questions  douteuses , sur-tout  dans  celles  qui  inté- 
ressent les  sacremens  , la  prudence  §C  la  religion  ne 
nous  imposent-elles  pas  l’obligation  rigoureuse  d'em- 
brasser le  parti  le  plus  sûr  ? in  diibiis  tiiiior  pars  est 
digenda.  Or  , n’est-il  pas  plus  sur  de  demander  l’ap- 
probation des  évêques  ? Four  que  cette  objection 
•eût  de  la  solidité  , il  faudroit  j cher  ami  , qu’il  fût 
douteux  5 si  l’approbation  des  curés  suffit  ^ je  crois 
^YOÏT  démontré  qu’elle  suffisoit  ( i ). 

Pardonnez  , cher  curé  , la  longueur  de  mes  disser- 


(i)  Quoique  rapprobation  de  l’évêque  ne  soit  pas  nécessaire, 
les  cures  ne  devroient  cependant  jamais  choisir  des  vicaires 
contre  son  gré  & son  consentement  , parce  qu’il  doit  con- 
iîoître  d’une  maniéré  particulière  les  prêtres  de  son  diocese  ; 
2^^.  parce  qu’il  esc  le  premier  Sc  le  chef  des  pasteurs  ; èi  qu’il 
esc  par  conséquent  juste  qu’on  ne  prépose  à son  insçu  personne  à 
la  conduite  du  troupeau  , sur  lequel  il  a droit  d’inspection  & 
de  siîiveibance  : Si  je  suis  convaincu  que  ce  sont  ces  raisons 
seules  , picints  de  sagesse  , qui  avoient  établi  i’usage  de  l’appro» 
hadüü  des  évêques.  • ' 
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rations  , te  voudrois  aller  au  devant  de  toutes  vos 
objections , pour  que  vous  n'eussiez  plus  aucune  diffi- 
culté à iiVopposer.  Cependant  je  vous  promets  de  me 
resserrer  davantage  ; 5c  il  ne  tiendra  pas  a moi  que 
îe  ne  remplisse  cet  engagement.  Une  rcflexion  seule 
me  suffira  , pour  vous  prouver  que  la  loi  qui  permet 
rintérêc  de  l’argent  , n’est  nullement  reprehensmle. 
N’est-il  pas  vrai  que  ceux-même  qui  réprouvent  toute 
stipulation. d’intérêt  , conviennent  qu’il  est  des  cas 
dans  lesquels  cet  intérêt  peut  etre  légitimement  exige  . 
tous  s’accordent  à dire  que  le  prêteur  peut  , sans  inté- 
resser sa  conscience  , le  demander  lorsque  de  i alie- 
nation de  son  argent  il  résulte  un  dommage  pour  lui , 
lucram  cessans  vel  cLimniim  emerc^ens  : or  j aux  yeux 
de  la  loi  , il  suffit  que  l’intérêt  de  l’argent  puisse  me  - 
licite  , pour  qu’elle  soit  en  droit  de  l’autoriser,  hile 
croit  que  tous  ceux  qui  stipulent  le  paiement  de^  I m-^ 
térêt  le  peuvent  faire  en  conscience  : la  loi  n aime 
- point  à trouver  des  coupables  ; elle  aime  au  contraire 
à süoposer  que  les  hommes  n’agissent  que  par  des 
. principes  de  droiture  de  probité.  La  loi  ne  s erige 
point  en  un  tribunal  odieux  d’une  inquisition  tyranni- 
que ; elle  ne  va  pas  fouiller  dans  le  cœur  des  nom- 
mes’, ni  sonder  leurs  dispositions  intérieures  5c  secré- 
tés • elle  n’est  point  soupçonneuse  & méfiant^.  ; plq’-^e 
de  candeur  , & de  franchise  , elle  croit  celuf  qui  duî 
dit  qu’il  peut  contracter  avec  stipulation  d’interet; 
elle  le  croit  sur  sa  -parole  5c  ratifie  ses  engagempis. 
Car  remarquez  ; mon  ami  ; la  loi  ne  dit  pas  , prêtez 
avec  intérêt  : elle  n’impose  aucune  gene  ni  a votre 
conscience  ni  à votre  bienfaisance.  Vous  pouvez 
faire  de  votre  argent  l’usage  que  vous^  jugerez 
pos  : il  vous  est' permis  encore  de  prêter  sans  interet, 
La  loi  vous  laisse  parfaitement  libre  pour  vos  disposi- 
‘ dons  contractuëlles  ; elle  ne  veut  que  venir  à votre  se- 
cours 8c  vous  environner  de  toute  sa  force  , si  vous  sti- 
pulez l’intérêt , parce  qu’elle  est  convaincue  que  si  vous 
n’aviez  point  pu  licitement  contracter  avec  stipulanon 
d’intérêt  , vous  ’ ne  l’auriez  point  fait.  Fut-il  üonc 
jamais  de  loi  plus  sage  , plus  humaine  Sc  plus  juste  . 

D 2 
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0h  qu^il  faudroir  avoir  un  bandeau  épais  sur  îes  yeux  , 
pour  ne  pas  en  convenir  ( i ), 

Ami  de  la  vériré  ôc  incapabie  de  trahir  îes  sentimens 
de  mon  çœur  , je  me  garderai  bien  de  donner  des 
éloges  à la  ioi  -qui  défend  à l’avenir  l’émission  des 
vœux  solemnels  de  religion  : cette  loi  qui  détruit-, 
anéanrirpour  jamais  en  Franceles  corps  religieux,  qui 
y ont  fleuri  avec  tant  de  splendeur  ôC  qui  y ont  rendu 
les  services  les  plus  importans , me  paroît  blesser  les 
intérêts  de  la  religion,  de'  l’état  , des  lettres  & des 
sciences  , & plus  prdirticiilieremeng-  encore  peut-être 
les  intérêts  des  pauvres,  qui  trouvoient  dans  les  monas- 
tères des  ressources  toujours  sûres  contre  la  faimôc  la 
nudité  (2)  ; quoi  qu’il  en  soit  de  cette  opinion  , qui  exige- 
îoii  îes  plus  grands  dëveloppemens  , je  ne  balance  pas 
a dire  que  râ.'Seriiblée  nationale  n’a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  en  rendant  cette  loi.  Tout  ce  qui  intéresse 
l’ordre  public  est  du  ressort  de  l’autorité  du  souverain, 
pr  il  est  évident  que  les  corporations  ont  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  le  régime  politique.  Aussi  il  est 
incontestable  que  le  souverain  peut  les  permettre  bc 
les  défendre  dans  ses  états  au  gré  de  sa  volonté  , & sans 
qu’il  doive  compte  de  sa  conduite  à personne  (3). 

(i)  D’ailleurs  l’opinion  de  nos  théologiens  sur  rintérêt  est-elle 
bien  fondée  sur  la  vérité  ? Est-ce  une  chose  bien  certaine  que  les 
prêts  à terme  lise  avec  stipulation  d’intérêt  sont  usuraires  , ^ 
réprouvés  par  les  Ibix  naturelles  & divines.  Mon  intention  n’est  point 
de  paiter  cette  question  j elle  exigeroit  des  discussions  trop  lon- 
gues; niais  je  ne  puis  m’empêcher  d’avouer  que  celui  qui  lira 
avec  un  esppt  réfiéchi  le  fameux  ouvrage  du  curé  de  Saint-Pierre 
fie  Caliors , sa  théorie  de  l’intérêt  de  l’argent  , ne  précipitera 
pgs  son  jugement  sur  cette  matière. 

(2  ) Je  conviens  sans  doute  ? que  les  corps  religieux  avoient  besoin 
de  réforme  ; eux?mêiî]e,s  la  dema^doient , la  solliciroienr.  Les  cor- 
porations ksplus  saintes  se  ressentent  nécessairement  par  la  suite 
des  temps  de  la  dangereuse  influence  du  reiachenlent  St  de  la  dé- 
prayaîiuo  des  mceurs  du  siecie  ; mais  ne  pouvoit-on  corriger 
îes  abus  qui  s’étoignt  introduits  dans  iesmonasteres  , sans  détruire 
les  moines  1 . • . , _ 

(5)  Quoiqu’un  souyeraiii  puisse  détruire  les  corps  monastiques, 
i!  fî®  Ff  aiiiiuller  les  voçux  dç  religion  ; ces  engagemens 
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Mais  peut- on  jurer  de  maintenir  une  loi  qu’on  n'ap- 
prouve  pas , qu’on  regarde  même  comme  mauvaise  ? 
non-seulement  on  le  peut,  mais  encore  on  le  doit  , 
quand  le  souverain  exige  ce  serment , pourvu  que  cette 
loi  ne  blesse  pas  évidemment  ie  droit  naturel  5c  divin. 
Ce  principe -est  un  princi}'^e  d’une  vérité  éternelle  , sur 
lequel  repose  Téconomie  5c  la  tranquillité  des  empires. 
Tour  ce  qui  n^est  pas  contre  la  foi  ni  contre  les  bonnes 
mœurs  doit  passer  , dit  saint  Augustin  , pour  indif- 
férent £c  être  observé  pour  le  bien  delà  société  (i).Eh! 
sbi  étoit  permis  d’admettre  ou  de  rejeter  les  loix  sui- 
vant qu’elles  sont  conformes  ou  contraires  à nos  idées  , 
souvent  pleines  d’erreur  5c  de  fausseté  , la  subversion 
de  l’état  seroit  inévitable  , parce  qu’il  n’existeroit  plus 
alors  aucune  subordination  , que  tous  les  freins  de 
l’obé  issance  seroienr  brisés,  que  les  inférieurs  secoue- 


sacrés  contractés  avec  i'Euc-Supiême  sont  u».  u puis- 

sance de  tous  les  hommes.  Le  souverain  pontife  lui-même  ne 
peut  m’affranchir  de  i’üb.ligation  de  remplir  des  promesses  faites 
à mon  Dieu,  Quand  il  dispense  des  vœux  , que  fait-il  donc  ? li 
ne  fait  que  déclarer  que  les  vœux  n’obligent  pas  : 's’ils  étoient 
valides  , sa  dispense  seroit  vaine  , Si  je  demeurerois  toujours  lié 
pas  mes  vœux.  La  discipline  de.l’église  attribue  à lui  seul  le  droit 
de  juger  de  ia  validité  ou  de  l’invalidité  des  vœux  solemnels  de 
religion.  On  a reproché  à l’assemblée  nationale  d’avoir  usurpé  ce 
pouvoir  , d’avoir  annuilé  les  vœux  religieux  : mais  ce  reproche  est 
injustti  ; elle  a ouvert  sans  doute  les  portes  des  monastères  ; mais 
elle  n’a  pas  déclaré  les  moines  iiDres  de  leurs  vœux  ; ils  peuvent 
sui'.re  Lur  réglé  ou  recourir  à ia  voie  canonique  , s’ils  veulent 
rentrer  dans  le  monde.  On  a reproché  encore  à l’assemblée  natio- 
nale d’empêclier  de  pratiquer  les  conseils  évangéliques  : cette 
inculpation  ifest  pas  mieux  fondée  que  la  première.  Est-il  donc 
ab.'Oiunient  nécessaire  d’être  enfermé  dans  un  cloître  , pour  sui- 
vre les  conseils  évangéliques  ? dans  ie  sein  de  sa  famille  on  peut 
les  pratiquer  : je  conviens  que  dans  un  monastère  la  pratique  en 
est  pins  facile  mais  dans  le  monde  la  pratique  n’en  est  pas  impos- 
sible : le  salut  est  possible  par-tout  ; les  grâces  du  Seigneur  ne 
sont  pas  dépendantes  des-  lieux.  Ce  n’est  qu’à  la  pureté  des 
dispositions  de  nos  cœurs  , qu’il  regarde  , pour  nous  en  combler. 
Pleins  de  la  plus  tendre  confiance  en  lui  , reposons-nous  sur  sa 
miséricorde  inhnie  Si  sur  sa  toute-puissance  des  soins  de  notre  salut, 
(i)  Fpisù  ad  Januarmm,f  Fleury,  L,  io  , if.  45. 
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roient  entièrement  le  joug  de  leurs  supérieurs  , 5C  que 
l’anarchie  la  plus  affreuse  établiroit  par  - tout_  son 
empire.  Eh  ! qui  ne  voit  que  l’anarchie  entraîne  néces- 
sairement après  elle  le  bouleversement , la  destruction 
de  l’état  le  plus  florissant  6cle  plus  solidement  affermi. 
Combien  deloix  n’existe-t-il  pasencore  dans  notre  code 
criminel  Sc  civil , qui  rougissent,  pour  ainsi  dire,  de  leur 
existence  , t[ue  la  saine  raison  proscrit  ^ abhorre  5 
cependant  les  ministres  de  la  justice  en  jurent  & en 
maintiennent  rexécuiion  ; ils  seroient  meme  regardes 
comme  des  prévaricateurs , dignes  des  peines  les  plus 
séveres,  s’ils  ne  . s'y  confôrmoient  pas.  Les  individus  de 
lasociéténe  sont  pas  faits  pour  juger  les  loix  ; leur 
devoir  est  de  s’y  soumettre  avec  respect , de  les  obser- 
ver  exactement  d’en  procurer  la  manutention  ^ autant 
que  leurs  moyens  peuvent  le  permettre.  Tout  pacte 
social  suppose  nécessairement  l’engagement  sacré  & 
indispensable  de  sacrifier  sa  volonté  particulière  a la 
volonté  générale  : il  n’est  que  le  sacrifice  de  la  raison  , 
que  la  nation  no  peut  pas  commander.  Les  hornmes 
n’ont  aucun  empire  sur  nos  opinions  : elles  sont  entière- 
ment indépendantes  de  leur  autorité.  Le  serment  qu  oti 
exige  n’emporte  donc  point  avec  lui  notre  assentiment 
intérieur  d’approbation.  Je  conserve  & je  conserverai 
toujours  le  droit  inaliénable  8c  imprescriptible  de  blâ- 
mer des  loix  que  je  crois  dignes  de  blâme.  La  raison  , 
la  justice  8c  la  loi  me  disent  énergiquement  que  la  libre 
communication  des  pensées  6C  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l’homme.  Mats  il  faut  que 
dans  ces  écrits  mêmes,  où  je  découvre  les  défauts  oC 
les  vices  de  nos  institutions  respire  le  respect  le  plus  vrai 
pour  l’autorité  législative  & le  2ele  le.  plus  pur  pour 
ie  bonheur  général  de  la  grande  société  dont  je  suis 
membre.  Malheur  à moi  si  la  sage  modération  , si  le  saint 
amour  de  la  paix  R de  la  concorde  ne  regloient  mes 
idées  bC  ne  dirigeoientma  plume.  Je  suis  un  monstre  aux 
yeux  de  Dieu  &C  des  hommes  , si  je  me  laisse  emporter 
par  une  imagination  effervescente  , si  je  me  livre  a des 
déclamations  fougueuses  , si  par  des  libelles  8c  des  dis- 
cours incendiaires  j’allume  le  feu  de  rnornble  discorde. 
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Ces  réflexions  dont  vousne  révocfuerez  pas  en  douti^ 
î’immuable  vérité,  s’appliquent  naturellement  à la  loi  qui 
dépouille  le  clergé  de  ses  biens.  De  quelque  maniéré 
qu’on  la  considéré  , sous  quelque  aspect  qu’on  l’envi- 
sage, la  soumission  doit  donc  être  notre  parcage.  Tout 
le  clergé  en  a donné  l’exemple  5c  un  exemple  digne 
des  plus  grands  éloges.  Loin  d’éclater  en  murmures  Sc  en 
plaintes,  quand  le  décret expoliateur  fut  rendu,  on  l’a 
vu  se  résigner  avec  courage  à ses  nouvelles  destinées , 
"5c  faire  le  serment  civique , ainsi  que  tous  les  autres 
citoyens  de  l’empire.  Aussi  ses  ennemis  les  plus  achar- 
nés , n’ont  pu  s’empêcher  d’admirer  l’héroïsme  de  son 
désintéressement  , ÔC  réellement  rien  n’honore  davan- 
tage le  clergé  de  France  , que  la  mâle  énergie  de 
caractère  , qu’il  déploya  dans  cette  circonstance  , Sc 
Ja  preuve  éclatante  qu’il  donna  de  sa  généreuse  renon- 
ciation à des  biens , dont  il  avoit  toujours  joui  5c  dont 
la  nation  jugea  à propos  de  s’emparer.  Pourquoi  donc 
ses  vils  6c  détestables  détracteurs  nous  accusent-ils  sans 
cesse  d’être  encore  dominés  par  l’amour  de  nos  biens, 
di  de  tramer  les  machinations  les  plus  odieuses  pour 
rentrer  dans  leur  possession.  Ces  calomnieuses  impu- 
tations , d’autant  plus  méprisables  qu’élles  sont  sans 
fondement  , déshonorent  à jamais  ceux  qui  se  les 
permettent.  Pardonnez , cher  ami  , ce  mouvement 
d’indignation  : mais  il  m’est  impossible  de  m’en  défendre , 
quand  je  vois  qu’on  nous  attribue  gratuitement  les 
intentions  les  plus  exécrables.  Je  puis  rendre  cet 
hommage  solemnel  à la  vérité  , c’est  que  jamais  je 
n’ai  entendu  aucun  ecclésiastique  réclamer  contre  la 
loi  dont  nous  parlons.  Si  quelqu’un  l’improuve  ouverte- 
ment, ce  ne  sont  que  des  laïques  : il  est  à remarquer 
que  tous  se  fondent  sur  le  décret  du  concile  de  Trente, 
qui  dit  anathème  à ceux  qui  s’empareront  des  biens^ 
de  l’église.  On  juge  même  aisément  à leur  ton  d’aigreur 
qu’ils  sont  scandalisés  que  le  clergé  ait  été  si  indulgent 
é<.  si  facile  sur  cet  article  , qu’ils  croient  bonnement 
qu’il  a trahi  sa  foi.  Ainsi  ces  nouveaux  docteurs  , que 
la  faculté  théologique  n’a  jamais  engendrés  ni  connus  , 
s’imaginent  modesieniennious  faire  la  leçon.  Comment 
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n’ont-ils  pas  réfléchi , qu’il  étoit  impossible  que  nous 
ne  connussions  pas  ainsi  qu’eux  le  décret  du  concile  de 
Trente  , que  d’abord  que  nous  ne  nous  en  étions 
point  étayés  pour  nous  opposer  a la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  , c’étoit  une  preuve  que  ce  décret  devoir 
être  sans  force  sans  vigueur  ; mais  pardonnons-les  ,> 
cher  ami  j en  faveur  de  leurs  bonnes  intentions  ; car  je 
suis  convaincu  que,  les  leurs  sont  pieuses  ôc  louables  , 
quoique  leur  zeie  , pour  me  servir  de  1 expression  dé 
l’esprit  saint , ne  soit  pas  selon  la  science.  Aimons  à les 
éclairer;  apprenons-leur  que  ce  décret  du  concile  de 
Trente  , qui  excite  leurs  pieuses  alarmes  , leur 
occasionne  des  syndéreses  de  conscience  5 n est  point 
un  décret  doctrinal  , que  ce  n’est  qu’un  decret  de^pure 
discipline , qui  n’a  point  été  reçu  en  France.  Nos  évêques 
dans  leurs  conciles  provinciaux  n’en  ont  seulement 
jamais  fait  la  plus  légère  mentiom  Concluons  donc  j 
€her  ami , que  la  loi  qui  approprie  nos  biens  à la  nation  , 
ainsique  celle  qui  laisse  au  curé  le  choix  de  ses  vicaires  ^ 
qui  permet  l’intérêt  de  l’argent,  qui  défend  a l avenir 
rémission  des  vœux  solemneis  de  religion  , de  même 
encore  que  celle  qui  donne  un  conseil  a 1 evêque  > 
n’intéressent  nullement  la  foi  ne  lui  port-^it  point  la 
plus  petite  atteinte.  Pour  obtenir  votre  adhésion  à la 
constitution  du  clergé  , pour  vous  convaincre  que  le 
serment  est  légitime’^  que  me  reste-r-il  donc  à faire? 
à vous  prouver  seulement  que  1 assemblée  nationale 
n’a  pas  dépassé  les  bornes  de  ses  pouvoirs , en  faisant 
dans  la  discipline  de  Téglise  les  changemens  queiie  y 
a faits.  Si  je  prouve  cette  derniere  proposition  , il  est 
évident  qu’alors  vous  n’avez  plus  de  raison  , de  prétexte 
pour  vous  refuser  à faire  le  serment^  civique.  Il  est 
évidemment  légitime  5 je  le  répété  , si  la  constitution 
civile  du  clergé  laisse  intactes  la  foi,  les  droits  de 
la  puissance  spirituelle. 

Leschano-emens  que  la  constitution  civile  du  cierge 
a f^ïts  dans  la  discipline  de  l’église  , se  réduisent , comme 
' je  l’ai  déjà  dit,  aune  nouvelle  démarcation  des  diocèses 
des  paroisses  ; à un  nouveau  mofle  d institution 

canonique  des  évêques  ; au  remplacement  de  ceux 
^ qui 
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qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  , ain^^i  que  des  curés , 
& à l’élection  des  pasteurs  par  le  peuple.  Avant  d’entrer 
dans  la  discussion  importante  de  ces  différens  décrets , 
établissons  d’abord  quelques  principes  incontestables  : 
cette  marche  géom.étrique  répand  le  plus  grand  jour 
sur  les  questions  les  plus  difhciles  , Sc  aide  infiniment  à 
la  découverte  de  la  vérité. 

PREMIER  PRINCIPE. 

\ 

L’église  a le  droit  d’établir  des  réglés  de  discipline  : 
elle  l’a  reçu  de  Jesus-Christ;  aucune  puissance  humaine, 
dit  Fleury , ne  peut  le  lui  ravir.  Borner  sa  puissance 
aux  décisions  du  dogme  Sc  de  la  morale , c’est  déna- 
turer sa  divine  constitution,  c’est  la  détruire  ; elle'ne 
peut  pas  se  dépouiller  elle-même  des  pouvoirs  qui 
sont  essentiels  à son  être  ; cette  renonciation  seroit  une 
insuLe  , un  outrage  fait  a la  suprême  majesté  ÔC  à la 
sagesse  infinie  de  son  divin  fondateur. 

SECOND  PRINCIPE. 

Toutes  les  loix  de  discipline  ne  sont  pas  éf^alemenf 
irriportantes  ; il  en  est  de  beaucoup  plus  respectables 
Ip  unes  que  les  autres  ; celles  qui  remontent  jusqu’à 
l’origne  du  christiariismie , dont  rancienneré  se  confond 
avec  la  naissance  de  la'  religion  , qui  ont  été  établies 
par  les  apôtres  ou  par  Jésus  - Christ  lui-même  , sont 
bien  plus  dignes  de  nos  hommages , que  celles  qui  ne 
doivent  leur  existence  qu’à  des  décrets  des  conciles  ; 
^ celles-ci,  à leur  tour,  méritent  une  bien  plus  pro- 
fonde vénération , que  celles  qui  sont  seulement  Teffet 
de  certains  usages  particuliers  5c  locaux.  En  un  mot  , 
le  respect  pour  les  loix  de  discipline  doit  se  mesurer 
sur  leur  antiquité  , leur  universalité  5c  leur  décoré 
d’influence  sur  le  salut  des  hommes,  ^ ^ 

Lettre 
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TROISIEME  PRINCIPE. 


Chaque  église  particulière  peut  avoir  ses  loix  de 
discipline  particulière.  Les  dogmes  de  la  foi  seuls  sont 
invariablement  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  de 
Punivers  chrétien.  La  discipline  doit  s accommoder  a 
toutes  les  modifications  que  nécessitent  les  climats 
divers  , où  fleurit  la  religion  ; ses  foix  5 ainsi  que  toutes 
les  loix  humaines  , ne  sont  bonnes , qu'autant  qu  elles 
sont  adaptées  au  caractère  5 au  génie  des.  hommes:  & 
qui  ne  sait  que  chaque  nation  a une  trempe  d’esprit 
qui  lui  est  propre. 

QUATRIEME  PRINCIPE. 

■in^rTUT"'  

Le  souverain  'peut  rejeter  les  loix  de  discipline  y 
qu’il  croit  inconciliables  avec  Tordre  public  établi  dans 
son  empire  , parce  qu’il  est  chargé  d’y  rnaintenir  la 
paix  5 §C  de  procurer  aux  citoyens  une  vie  douce  ^ 
tranquille  : il  ne  doit  compte  qu’à  Dieu  de  l’usage  qu’il 
fait  alors  de  son  autorité  ; aucune  puissance  n’a  le  droit 
d’interroger  ses  actions  cC  de  lui  opposer  une  résistance 
coupable. 

CINQUIEME  PRINCIPE. 

„ , Il  

Non -seulement  il  peut  proscrire  de  ses  états  les 
nouvelles  institutions  ecclésiastiques , qu’il  juge  con- 
traires au  bien  de  son  royaumie , au  bonheur  de  ses 
sujets } mais  encore  il  peut  corriger,  réformer  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  la  discipline,  la  rappeller  a sa 
pureté  primitive  , faire  réfleurir  les  anciens  canons  ; il 
en  est , suivant  l’expression  énergique  de  la  vénérable 
antiquité,  le  protecteur,  le  défenseur  naturel  ôc  néces- 
saire; il  est  Tévêque  du  dehors , Tévêque  commun  6c 
extérieur  : la  manutention  du  régime  de  l’église  repose 
sur  lui;  lui  seul  peut  employer  des  moyens  coactifs  pour 
faire  observer  ses  loix,  6c  forcer  à l’obéissance  ceux  qui 
les  violent  ^ les  enfreignent.  L’église  n’a  que  la  voie 
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des  conseils  8c  des  censures  canoniques  , auxquelles 
on  ne  se  soumet , qu’autanc  qu’on  le  veut  bien. 

SIXIEME  PRINCIPE. 

■!.  .naaairi  ■ . 

De  ces  droits  imprescriptibles , inaliénables  des  sou- 
verains, il  ne  faut  pas  conclure  que  la  puissance  spiri- 
tuelle soit  dans  un  état  d’asservissement  à la  puissance 
temporelle:  toutes  les  deux  sont  souveraines  dans  leur 
empire  ; elles  commettroieni  l’une  5c  Tautre  un  grand 
attentat , si  elles  ne  se  renfermcient  pas  dans  les  bornes 
des  pouvoirs  qui  leur  conviennent,  ôc  si  elles  empié- 
toient  mutuellement  sur  leurs  droits.  Il  faut  cependant 
observer  que  l’église  étant  dans  l’état , ne  peut  pas 
exercer  parfaitement  son  indépendance:  ses  régiemens 
de  police  doivent  toujours  «s’accommoder  aux  ioix  en 
vigueur  dans  le  royaume. 

SEPTIEME  PRINCIPE. 


• On  a disputé  & on  dispute  encore  avec  acharne- 
ment sur  les  limites  qui  séparent  les  deux  puissances  ; 
il  me  paroît  néanmoins  qu’elles  sont  faciles  à discer- 
ner. Afin  d’y  réussir  ^ il  ne  faut  que  considérer  la  fin 
pour  laquelle  elles  ont  été  établies  ; car  chacune  d’elles 
a une  fin  qui  lui  est  propre  , êC  qui  la  caractérise  essen- 
tiellement. Tout  qui  a pour  but  le  salut  de  nos 
âmes  est  du  ressort  de  la  jurisdiction  de  Tcglise  ; 6c 
tout  ce  qui  a pour  but  le  gouvernement  , l’ordre  de 
i’état,  est  du  ressort  du  souverain. 

HUITIEME  PRINCIPE. 


^ Il  ne  faut  point  confondre  les  institutions  divines 
avec  les  institutions  ecclésiastiques  ; les  premières  sont 
immuables  comme  Dieu  lui-même  , tandis  que  les 
autres  peuvent  se  prêter  à toute  sorte  de  changemens 
même  être  détruites  5 sans  que  l’essence  de  la 
religion  en  souffre. 


,(  ) 

. NEUVIEME  PRINCIPE. 

Les  évêques  sont  les  successeurs  des  apôtres  : ceux- 
là  sont  dans  l’ordre  hiérarchique  ce  qu’étoient  ceux-ci; 
or  les  apôtres  ne  reconnoissoient  que  Pierre  au-dessus 
d’eux  5 parce  que  leur  divin  maître  l’avoit  établi  leur 
chef  : ils  étoienc  autrement  tous  égaux  en  honneur , 
en  dignité  , en  puissance  ; tous  étoient  chargés  du 
même  ministère  ^ employés  aux  mêmes  fonctions 
évangéliques  ; tous  avoient  reçu  la  même  mission  ; 
tous  avoient  été  envoyés  prêcher  dans  toutes  les  par- 
ties de  lunwQTi’.eunteSj  doccte  cmnes  genîes  ; (Math.  28. 
19.  ) euîites  in  uiiiversum  'mundum  prædicats  evange- 
lium  cnmi  creaîur^,  (Marc.  16.  15.)  Aussi  les  apôtres^ 
fjdeles  aux  ordres  de  leur  divin  maître , annoncèrent 
Tévangile  par  toute  la  terre  : illi  autem  profecü  prczdi- 
cavsrunt  ubiaue,  Marc.  16.  20. 

DIXIEME  P R I N G î P E. 


La  jürisdiction  des  évêques , à la  considérer  en  elle- 
même  5 n’est  donc  circonscrite  par  aucun  territoire  ; 
elle  s’étend  à tous  les  lieux  ; elle  embrasse  toute  la 
chrétienté  , puisqu’elle  est  la  même  que  celle  des 
apôtres.  En  recevant  la  consécration  épiscopale  , ils 
ont  reçu  tous  leurs  pouvoirs.  11  ne  dépend  pas  des 
pasteurs  qui  leur  confèrent  le  sacrement  auguste  de 
Pordination  5 de  ne  leur  rransmerrre  qu’une  partie  de 
ces  pouvoirs.  Ils  sont  divins  par  eux-mêmes,  par 
conséquent  indépendans  de  l’autorité  des  homm.es  ; 
c’est  de  Jesus-Chrisr  qu'ils  tirent  leur  origine  ; en  lui  seul 
ils  puisent  leur  existence.  Les  pasteurs  qui  leur  impo- 
sent les  mains  , ne  sont  que  le  canal  par  lequel  le 
le  souverain  pontife  de  nos  âmes  les  communique. 
Les  hommes  peuvent  sans  doute  , par  des  raisons 
ffordre  de  sagesse  ^ suspendre , empêcher  , limdter 
Pexercice  de  ces  pouvoirs  ; mais  ces  pouvoirs  n’en 
çonseivent  pas  moins  toute  leur  force  : leur  intégrité 
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n^cn  est  pas  pour  cela  altérée.  Malgré  toutes  les  loiK 
des  hommes , ils  sont  ce  qu’ils  étoient. 

ONZIEME  PRINCIPE. 

Jesus-Christ  est  la  source  d’où  émanent  tous  les  pouvoirs 
dans  Tordre  de  la  religion.  C'est  de  lui  de  lui  seul  que 
les  prêtres  empruntent  ceux  qu’ils  exercent  : ils  sont, 
ainsi  que  les  évêques , mais  dans  un  rang  inférieur , ses 
ministres , ses  représentans , ses  vicaires  ; ainsi  que  1^ 
premiers  pasteurs , ils  ont  été  envoyés  pour  1 église  oC 
non  par  l’église  ; ainsi  que  les  successeurs  des  apôtres , 
les  successeurs  des  soixante-douze  disciples , sont  revê- 
tus dans  leur  ordination  , quoique  avec  une  moins 
grande  plénitude  du  sacerdoce  , du  droit  d annoncer 
par-tout  l’évangile  , de  conférer  les  sacremens  a tous 
les  fideles.  Tout  dans  l’église  ne  se  fait  qu  au  nom 
èc  par  la  vertu  de  Jesus-Christ.  Tous  les  pouvoirs  des 
prêtres  ôC  des  pasteurs  ne  sont  encore  une  fois  qu  un 
écoulement  de  sa  souveraine  puissance  ; 6c  ces  pou- 
voirs , je  le  répété  , ils  les  reçoivent  , quand  ils  re- 
çoivent le  sacrement  de  Tordre  : c'est  alors  qu  ils^  sont 
investis  de  toute  la  jurisdiction  , de  toute  la  mission 
nécessaires  pour  exercer  les  fonctions  évangéliques. 
Jurisdiction  , mission  , ordination  ne  sont  donc  qu  une 
même  chose.  Ils  se  trompent  ceux  qui  croient  que  ceux 
qui  sont  initiés  au  sacerdoce  de  Jesus-Christ  , n ont  que 
ce  qu'ils  appellent  un  pouvoir  radical , c'est-à-dire  qu’ils 
ne  sont  qu’aptes  au  ministère  , qu’ils  ont  besoin  encore 
pour  devenir  pasteurs  des  âmes , pour  travailler  à leur 
sanctification  , d’une  délégation  particulière  de  1 église. 
Nous  sommes  tout  ce  que  nous'  sommes  , par  Jesus- 
Christ  ; c’est  lui  qui  nous  établit  prêtres  ; c’est  lui  qui 
nous  députe  5c  nous  envoie. 

DOUZIEME  PRINCIPE. 


La  démarcation  des  diocèses  6c  des  paroisses  est-elle 
donc  une  chose  vaine  & inutile  ï Non , elle  est  pleine  de 
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sagesse.  Les  ministres  de  Jésus- Christ , uniquement- 
chargés  d'une  portion  de  son  troupeau , s'y  attachent 
davantage  ; leur  sollicitude  pastorale  en  est  plus  tendre; 
ils  veillent  avec  un  plus  grand  zele  au  soin  de  chaque 
brebis  ; 5c  l’œuvre  de  Dieu  s’opère  beaucoup  mieux. 
Cette  division  de  territoire  a encore  l’avantage  si  dési- 
rable de  maintenir  la  paix  dans  Téglise , 5c  d’empêcher 
parmi  les  prêtres  du  Seigneur  d'odieuses  rivalités^ 
qui  sont  une  source  abondante  de  maux  5c  de  désor- 
dres. Malgré  la  sainteté  de  notre  caractère,  nous 
sommes  sujets  à toutes  ces  viles  passions  qui  tyrannisent 
le  reste  des  hommes.  J’ose  même  avancer  que  cette 
circonscription  est  absolument  nécessaire  , ôc  si  néces- 
saire , que  je  crois  que  la  conservation  de  l'église  en 
dépend  , 5c  que  ce  seroit  la  détruire  , que  de  détruire 
entièrement  les  bornes  qui  séparent  les  diocèses  ÔC  les 
paroisses  ; ce  seroit  tout  bouleverser  dans  l’église  , y 
établir  la  confusion  Scl’anarcîiie  , 5c  elle  ne  peut  exister 
que  par  l’ordre.  Aussi , cette  loi  de  discipline  remonte 
jusqu'à  la  plus  haute  antiquité.  Mais  soit  qu’on  étende, 
qu’on  resserre,  qu’on  détruise  les  diocèses  5c  les 
paroisses , la  jurisdiction  des  ministres  de  Jesus-Christ 
demeure  toujours  la  même  : toutes  ces  opérations  poli- 
tiques ne  portent  point  la  plus  légère  atteinte  à leurs 
pouvoirs  divins  : on  ne  fait  seulement  qu’étendre  , 
resserrer  ou  détruire  l’exercice  de  leurs  droits  ; mais 
leurs  droits  inhérens  à leur  caractère  ineffaçable  se  rient 
des  volontés  5c  des  caprices  des  hommes  : ils  sont 
Immuables. 

TREIZIEME  PRINCIPE. 


L'inamovibilité  des  évêques  5c  des  curés  n’est  qu'une 
loi  de  pure  discipline,  comme  je  l'ai  déjà  dit;  loi  bien 
sage  , sous  certains  rapports , mais  sous  certains  autres 
pleine  d’abus  5c  d’inconvéniens.  Il  est  si  facile  de  les 
sentir  , que  je  ne  les  expose  pas.  Notre  seul  vrai  5c 
îéguime  titre  pour  être  pasteurs  des  peuples , c’est  leur 
confiance  , parce  que  notre  ministère  n'est  fondé  5c 
ne  peut  être  fondé  que  sur  la  confiance.  Tout  autre 
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titre  est  vain  SC  même  tyrannique;  6c réellement  n’pt- 
ce  pas  une  exécrable  tyrannie,  que  de  vouloir  être 
pasteur  d’un  peuple  qui  vous  rejete  & vous  proscrit . 
Le  gouvernement  de  l’église  doit  être  libre  ÔC  volontaire, 
parce  qu’il  s’étend  sur  les  consciences , 6c  que  l’empire 
sur  les  consciences  ne  doit  jamais  se  ressentir  de  la 
coaction  : ce  seroit  autrement  rendre  la  religion  odieuse , 
tandis  que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  la 
faire  aimer  Sc  chérir.  Aussi,  la  confiance  cessant , le 
ministre  de  Jesus-Christ  , a qui  la  gloire  de^son  divin 
maître  5c  le  salut  des  âmes  sont  chers , doit  se  retirer 
aussi-tôt  , parce  qufil  lui  est  impossible  alors  d opefer 
le  bien,  5c  qu’il  n’a  été  cependant  envoyé  que  pour  le 
faire.  Ce  n’est  pas  que  je  veuille  que  le  pasteur  dépende 
des  caprices  des  peuples  ; ce  ne  seroit  qu  autant  qu  ils 
manifesteroient  leur  volonté  d une  maniéré  legale , 
qu’il  devroit  se  regarder  obligé , en  conscience  , a 
céder  sa  place  à un  autre  plus  heureux  , 5c  plus 
propre  que  lui  à remplir  avec  fruit  les  fonctions 
évangéliques. 

QUATORZIEME  PRINCIPE. 

Des  loix  justes  5c  sages  ( si  elles  ne  1 étoient  pas 
ce  ne  seroit  plus  des  loix  , ) ne  forceront  donc  jaïUciis 
les  peuples  à reconnoîrre  , pour  leurs  pasteurs , celui 
qu’ils  ne  veulent  pas  reconnoître  pour  tel  : il  doit 
donc  leur  être  permis  d’en  demander  un  autre  , 
quand  celui  qu’ils  avoient  cesse  d être  digne  de  leur 
respect  5c  de  leur  amour  ; comrne  il  doit  leur  etre 
permis  de  ne  pas  recevoir  celui  qu  om  leur  envoie 
s’il  n’a  point  leur  confiance.  Aussi,  dans  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme  , dans  ces  siècles 
où  la  discipline  de  l’église  étoit  si  pure , on  n’ordon-» 
noit  gueres  de  pasteurs  que  du  gré  5c  du  consente- 
ment des  peuples  : c^étoient  eux  presque  toujours  qui 
les  choisîssoient  , 5c  il  leur  étoit  libre  de  ne  pas  ^^^e- 
voir  ceux  qu’on  leur  donnoit.  Cette  liberté  accordée 
aux  peuples  de  choisir  leurs  pasteurs^  peut  avoir  des 
inconvéniens  ; remarquerez-vous  sans  opute  j cher  amij 
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je  ne  l’ignore  pas  ; mais  quelle  est  la  loi  qui  en  est 
entièrement  exempte  ? Les  ioix  humaines  ^ quelques 
parfaites  qu’elles  soient  , seront  toujours  pleines 
d’imperfections.  Pour  qu’elles  soient  jugées  bonnes  , 
il  suffit  que  le  bien  qui  en  résulte  l’emporte  sur  les 
abus  5c  les  maux  qui  en  sont  inséparables. 


QUINZIEME  PRINCIPE. 


Les  droits  des  peuples  sont  imprescriptibles  , parce 
qu’on  ne  prescrit  jam.ais  contre  la  vérité  , ôc  contre 
la  justice.  Les  puissances  qui  dominent  les  peuples 
entasseront , tant  qu’elles  voudront , des  loix  pour 
contrarier  ces  droits  imm.uables , Sc  pour  mettre  des 
obstacles  invincibles  à leur  exercice  : l’éternelle  raison 
réclame  sans  cesse  contre  ces  abus  du  pouvoir  , 
veille  continuellement  à la  conservation  des  droits  qui 
lui  sont  chers.  ' 


Vous  êtes  trop  instruit , cher  ami  5 vous  avez  un 
jugement  trop  sain  , pour  contester  aucun  de  ces 
principes  ; ils  sont  si  vrais.  Il  m’eût  été  facile  de 
m’étendre  davantage  sur  les  preuves  ; mais  je  n’au- 
rois  fait  que  grossir  le  volume  de  ma  lettre  , 6c  je 
n’aurois  rien  ajouté  à leur  certitude.  Quand  une 
, vérité  est  démontrée  , pourquoi  accumuler  encore  de 
nouvelles  démonstrations.  Or  ces  principes  , mon 
cher  curé  , justifient  pleinement  les  décrets  de  l’assem- 
blée nationale  relatifs  aux  changemens  faits  dans  la 
discipline  de  l’église. 

Pour  prouver  que  l’assemblée  nationale  n’a  pas 
usurpé  un  pouvoir  qui  lui  fût  étranger,  en  ordon- 
nant une  nouvellle  démarcation  des  diocèses  , ou 
en  érigeant  ou  en  supprimant  des  métropoles , tous" 
ceux  qui  ont  écrit  en  faveur  du  sermient  , se  sont 
beaucoup  appliqués  à chercher  dans  les  fastes  de 
rhistoire  de  l’église  tous  les  exemples  de  pareilles 
circonscriptions  faites  par  la  puissance  séculière  ; 
mais  ces  faits  ne  prouvent  rien  selon  moi , parce 


qu’on 
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qp'on’peut  opposer  des  faits  contraires.  Ainsi  que 
l’église  a pu  s’arroger  des  droits  purement  temporels , 
ainsi  les  souverains  auroient  pu  empiéter  sur  les 
pouvoirs  de  l’église.  Depuis  long-temps  , pour  le 
malheur  du  genre  humain  , la  puissance  ecclesias- 
tique ôC  la  puissance  séculière  se  regardent  d'un  œil 
jaloux,  se  heurtent,  se  choquent  , se  combattent  y 
ôC  se  déclarent  souvent  une  guerre  ouverte  : elles 
entendent  l’un  l’autre  bien  mal  leurs  intéiêLS  ; jamais 
leur  empire  ne  s’affermira  davantage  que  lorsqu’elles 
agiront  de  concert. 

Le  XVIL.  canon'  du  concile  de  Calcédoine  , ne 
■prouve  point  non  plus',  comme  le  prétendent  les 
écrivains  conformistes  , que  le  souverain  peut , de  sa 
pleine  puissance  , détruire  ^ ériger  des  diocèses  ôC 
des  métropoles  ; mais  ce  qu’ils  ne  disent  pas  , & ce 
qui  est  cependant  indubitable  , c’est  que  le  concile 
investit  le  souverain  de  ce  droit  là^  : il  peut*  donc 
l’exercer  ,'  d’après  la  décision  de  ce  concile  , non 
sans  doute  comme  un  droit  inhérent  à sa  qualité  de 
souverain  , mais  à ti'tre  de  concession  faite  à lui  par 
l’église  : ainsi  la -'fameuse  question  qui  nous  divise 
est  parfaitement, décidée.  Eh  ! pourquoi  réclameriez- 
vous  contre  les  nouvelles  distributions  territoriales , 
que  nécessite  la  réorganisation  du  royaume'?  voulez- 
vous  l’intervention  -de:  l’église  ? cette  intervention  a 
lieu  ; elle  a cédé  à cet  égard  aux  souverains  tous  ses 
pouvoirs  ; elle  s’en  est  départie  en  leur  faveur , elle 
a-  déclaré  , d’une  maniéré  authentique  éc  solenmelle 
qu’elle  approuvoit  , qu’elle  ratifioit  , qu’elle  sceiloit 
du  sceau  de  son  autorité  tous  les  arrangeméns  qu’ils 
jugeront  à propos  'de  faire  relativement  à la  sup- 
pression ôc  à l’érection  des  diocèses  Sc  des  mé- 
tropoles ; — mais  cette  intervendon  , me  direz-vous , 
n’est  fondée  que  sur  des  loix  anciennes  ? eh  ! qu’im- 
porte , cher  ami  ? ces  loix  , pour  être  anciennes, 
en  sont-elles  moins  des  loix  ? pour  qu’elles  soient 
censées  existantes  encore  , il  suffit  qu’elles  n’aient 
point  été  révoquées  ; or  elles  n’ont  jamais  été 
abrogées  : nul  concile  n’a  fait  un  réglement  de  disci- 
Lettrs,  F 
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pline  contraire  ; 6C  celui  du  concile  de  Calcédoine 
ëtoit  trop  plein  de  sagesse  pour  qu’on  pût  l’abolir, 
ili 'intérêt  de  l’état  ôc  de  l’église  exige  impérieusement 
que  le  régime  ecclésiastique  se  confonde  entièrement 
avec  le  régime  politique  : plus  leur  identification 
jnutuelle  sera  parfaite,  plus  la  paix  régnera  entre 
l’empire  & le  sacerdoce , & plus  l’état  &;  l’église 
seront  florissans.  — Mais,  peut-être  la  décision  du 
concile  de  Calcédoine  ne  vous  paroît  pas  d'un  assez 
^rand  poids , pour  forcer  votre  assentiment , & pour 
jegarder  l’église  dépouillée  de  son  droit  ? ignoreriez-vous 
donc  que  dans  toute  l’antiquité  il  n’est  gueres  de 
concile  plus  célébré  que  celui-là , où  l’on  ait  vu  un 
plus  grand  nombre  d’évêques  6c  d'évêques  savans  5c 
vertueux , où  les  points  de  discipline  aient  été  plus 
sérieusement  discutés.  D’ailleurs  ce  concile  fût-il 
moins  digne  de  respect  ; il  suffit  que  l’église  n’ait  point 
réclamé  contre  sa  décision , afin  qu’elle  doive  servir 
de  réglé  à nos  jugemens.  Je  vais , cher  ami , vous 
rapporter  ce  dix-septieme  canon  tel  qu’il  est,  pour  que 
vous  ne  puissiez  point  m’accuser  d’en  altérer  le  sens  , 
^ de  vous  induire  en  erreur.  « Les  paroisses  de  la 
5)  campagne  dépendantes  de  différentes  églises  , 
» appartiendront  incontestablement  aux  évêques  qui 
5)  en  sont  en  possession , sur-tout  si  les  ayant  obtenues 
» sans  violence  , ils  les  gouvernent  depuis  trente  ans: 
» que  si  dans  l'intervalle  des  trente  ans , il  y a eu 
» quelque  querelle  sur  cette  possession  , ceux  qui  se 
» croiront  lésés  dans  leurs  droits  , porteront  leurs 
» plaintes  au  saint  concile  de  la  province,  ceux  qui 
» croiront  avoir  à se  plaindre  du  jugement  du 
))  métropolitain , s’adresseront  au  primat  ou  au  saint 
» siégé  de  Constantinople.  Mais  si  quelque  cité  a 

» ÉTÉ  NOUVELLEMENT  ÉRIGÉE  OU  VIENT  A L'ÊTRE 
» DANS  LA  SUITE  PAR  L’AUTORITÉ  IMPÉRIALE  , 
» l’ordre  des  PAROISSES  ECCLÉSIASTIQUES 
» SUIVRA  LES  DISPOSITIONS  CIVILES  ET  POLI- 
» TIQUES.»  Singulanim  ecclesiariimrusticas  parochiasj 
vel  in possesdonibus  manere  inconcussas  illis  episcopis  qui 
cas  reîimre  noscuntur , & maxime  si  per  îricennium  eas  , 
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nhsque  vi  ohtinentes  , suh  dispensatione  rexerint,  Quqâ 
si  intra  tricennium  facta  est  de  iis  , vel  fiat  altetraîio , 
licere  eis  , qui  se  lœsos  assenint  , apud  sanctam  sinodunt 
provinciæ  de  iis  movere  certamen.  Quod  si  quisquam  a 
suo  nietropolitano  lœditur , apud  primatum  diœcesis , aut 
upud  sanctam  Constantinopolitanam  sedem  judicetur . Sî 
QUA  VERO  CIVITAS  POTESTATE  IMPEKIALI  NOVATA 
EST  AUT  PROTINUS  INNOVETUR  , CIVILES  DISPO^ 
SITIONES  ET  PUBLICAS  ECCLESIASTICARUM  QUOQUE 
PAROCHIARUM  ORDÎNES  SUBSEQUANTUR.  Ce  canOH 
du  concile  renferme,  comme  vous  voyez  ^ mon  cher 
curé  , plusieurs  dispositions  ; la  première  est  relative 
aux  paroisses  de  campagne;  les  autres  concernent  les 
différens  qui  peuvent  survenir  entre  les  évêques  ; mais 
îa  derniere\ partie  du  décret  veut  évidemment  que  la 
forme  du  gouvernement  ecclésiastique  se  modèle  sur 
le  gouvernement  politique.  Le  souverain  peut  donc, 
d’après  le  concile , non-seulement  étendre  ou  resserrer 
à son  gré  les  limites  des  paroisses , mais  encore  donner 
de  nouveaux  arrondissemens  aux  évêchés  , puisque 
chaque  cité , suivant  l’usage  établi  dans  les  premiers 
siècles  de  l’église,  devoir  avoir  un  évêque  5C  que  le 
souverain  avoit  le  droit  incontestable  de  démembrer 
les  anciennes  cités , de  les  détruire  même , si  telle  écoit 
sa  volonté , 2>C  d’en  créer  de  nouvelles.  Par  la  meme 
disposition  du  concile , les  métropoles  civiles  qu’iMui 
plaisoit  d’établir  avoient  aussi  le  titre  de  métropoles 
ecclésiastiques.  Les  peres  du  concile  de  Calcédoine , 
dit  l’abbé  Duguet , (dise.  54.  ) étoient  si  persuadés  que 
l’église  ancienne  s’étoit  réglée  sur  la  disposition  de 
l’empire  pour  des  raisons  importantes , qu’ils  ordonnent 
même  qu’à  l’avenir  les  métropoles  civiles  érigées  de 
nouveau  par  les  empereurs  deviennent  aussi  des 
métropoles  ecclésiastiques.  Ainsi,  cher  ami , vous  qui 
croyez  le  consentement  de  l’église  necessaire  pour 
toutes  ces  opérations , vous  n’êtes  point  fondé  à vous 
plaindre  de  la  conduite  de  l’assemblée  nationale  : elle 
a pu , même  d’après  votre  opinion,  faire  la  loi  qu’elle  a 
faite  : le  concile  de  Calcédoine  l’y  autorisoit. 

N’allez  pas  vous  imaginer,  cher^ami,  que  je  pense 
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ainsi  que  vous  ^^que  Passennblée  nationale  eût  besoin  de 
i approbation  ôc  du  consentement  de  J eaîise  pour  îa 
suppression  üC  i érection  des  diocèses  5c  des  métropoles  • 
]e  suis  au  contraire  intimement  convaincu  que  sa  propre 
puissance  lui  süffisoit.  Pour  le  prouver  , il  me  suffiroit 
de  remarquer  que  la  suppression  Ôc  l’érection  des 
dioceses  & des  métropoles  intéressent  principalement 
i ordre  public  établi  dans  le  royaume  : or  diaprés  le 
principe  septième  (page  35)  tout  ce  qui  intéresse  l’ordre 
public  est  du  ressort  de  la  puissance  séculière.—  Diriez- 
vous  , cher  ami;,  qu’avant  la  conversion  des  Césars  , 
1 eghse  avoir  établi  & des  dioceses  & des  métropoles. 
Je  le  sais  : mais  de  ce  fait  vous  ne  pouvez  rien  conclure 
contre  mon  opinion.  Eh  ! ne  feriez^vous  nulle  différence 
entre  une  religion  réprouvée  & proscrite  par  le  souve- 
raiiy  sans  cesse  en  butte  à la  haine  des  tyrans  & au 
lerdes  bourreaux,  qui  ne  peut  par  conséquent  exercer 
son  culte  5 que  dans  les  antres  & les  cavernes,  ôc  entre 
une  religion  qui  est  intimement  liée  au  gouvernement 
de  l’état,  qui  fait  partie  de  sa  constitution , dont  les 
îranistres  sont  payés  des  deniers  publics , ÔC  dont  tous 
les  frais  du  culte  sont  mis  au  rang  des  principales 
dépenses  de  l’empire  ; — diriez-vous  que  jusqu’à  ce 
moment  les  princes  les  plus  jaloux  de  leurs  droits 
ds^  souverain  ne  se  sont  jamais  attribué  les  pou- 
voirs que  s’arroge  l’assemblée  nationale  ? Mais  cela 
füt-il  exactement  vrai  , ce  qui  est  fort  douteux,  que 
s’ensuivroit  il  que  les  souverains  n’ont  pas  connu  toute 
l’étendue  de  leurs  droits,  ou  qu’ils  en  ont  fait  le  sacrifice 
pai  respect , par  déference  pour  l’église  , ou  pour  ne 
pas  donner  lieu  à des  disputes  théologiques , toujours 
dangereuses  pour  le  repos  de  l’état  :5c  réellement  il 
n’e^r  point  des  maux  qu'elles  ne  puissent  entraîner  ; elles 
sont  d’auLant  plus  funestes  que  les  imaginations  s’échauf- 
fent davantage;  parce  que  quand  les  têtes  sont  bien 
exaltees  , le  fanatisme  pour  qui  les  attentats  les  plus 
Iiornbles  sont  un  jeu  , exerce  alors  librement  son  empire, 
pans  quel  abîme  de  malheurs  ces  discussions  de  théo- 
logie n ont-elles  pas  plongé  & ne  plongent-elles  pas 
encore  la  France,  Quoiqu’il  n’y  ait  aucune  objection 
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solide  à faire  contre  la  preuve  que  j’ai  donnée  5 cepen- 
dant je  ne  l’apporterai  point , parce  qu’avec  des  sophis- 
mes insidieux  on  peur  obscurcir  cette  vérité.  Pour 
démontrer  d’une  maniéré  invincible  l’inutilité  de  la 
coopération  de  l’église , la  non  nécessité  de  son  inter- 
vention 5 pour  valider  les  opérations  de  l’assemblée  , 
je  ne  me  fonde  que  ;sur  les  13%  14®  15^  principes; 

{pag.  5 395c  40^1  & réellement  puisque  les  peuples  ont 
le  droit  incontestable  de  rejeter  leurs  pasteurs  qui  ont 
cessé  de  mériter  leur  confiance  ^ 6c  d’enchoisir  d’autres 
à leur  gré,  ilest  évident  pour  touthomme  qui  sait  réflé- 
chir & se  mettre  au  dessus  des  préjugés  de  l’école,  qu’ils 
peuvent  se  ranger  sous  la  houlette  d’un  nouvel  évêque  êc 
s’incorporer  dans  un  autre  diocese.  Ces  grands  change- 
mens  dans  l’ordre  hiérarchiqne  de  l’église  , quand  ils  s’o- 
pèrent par  l’effet  de  la  volonté  des  peuples , manifestée 
d’une  maniéré  légale  ôc  solemnelle,  com  me  je  l’ai  dit  dans 
le  treizième  principe , ni  les  loix  divines  , ni  les  loix 
humaines  ne  sauroient  les  improuver  (i).  Mais  est- il 
bien  vrai  que  les  peuples  aient  authentiquement  mani- 
festé leur  vœu  pour  tous  ces  nouveaux  arrondisse- 
mens  des  dioce/es  ?,...  Eh  , peut-on  en  douter , puisque 
ces  nouvelles  circonscriptions  sont  ordonnéies  par  leurs 
augustes  représentans^,  5c  que  leurs  loix  sous  ce  rapport 
sont  l’expression  de  la  volonté  générale  ! Peut-on  en 
douter , puisqu’ils  n’ont  pas  réclamé  Contre  le  décret 
dé  l’assemblée  nationale  , qu’ils  se  sont  soumis  au 


(1)  Mais  ils  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  des  circonstances 
extraordinairement  rares,  & pour  des  raisons  très-importantes  : 
ce  ne  peut  être,  par  exemple  , que  dans  la  régénération  d’un 
empire , & pour  coordonner  le  régime  ecclésiastique  avec  le 
régime  poliaque  j les  bornes  des  diocèses  une  fois  posées  doivent 
erre  invaiiables.  Leur  déplacement  peut  avoir  les  suites  les  plus 
funestes  pour  le  repos  de  l’état.  Toute  commotion,  tout  boule- 
versement dans  l’empire -sont  dangereux.  Il  doit  être  sans  doute 
toujours  permis  aux  peuples  de  demander  d’autres  pasteurs , 
quand  les  services  de  ceux  qu’ils  ont  leur  sont  devenus  odieux  ; 
(15®  principe,  page  ;8,)  mais  jamais  il  ne  doit  leur  être  permis 
de  détruire  , de  changer  les  limites  des  diocèses  & des  paroisses. 
Les  loix  ne  doivent  jamais  porter  la  condescendance  jusqu’à  ce 
point. 
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contraire  volontairement  à son  exécution  ! Ainsi  nous 
avons  vu  les  habitans  des  différentes  parties  des  diocèses 
autrefois  étrangers  à celui  de  Toulouse  , 8c  qui  lui 
ont  été  réunis  par  la  constitution  , se  soumettre 
d’eux-mêmes  au  gouvernement  de  l’éyêque  de  Tou- 
louse. Cette  soumission  prouve  évidemment  leur 
bonne  volonté  ; ÔC  il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
justifier  les  nouvelles  démarcations  des  diocèses.  Le 
vœu  du  peuple  , encore  une  fois , suffit  pour  cela  ; 
ac  son  vœu  se  manifeste  hautement  par  sa  Soumis- 
sion à la  loi  qui  les  ordonne.  — Sera-t-il  donc  au 
pouvoir  des  peuples  d’anéantir  la  jurisdiction  de  leurs 
pasteurs  ? Non  sans  doute  : je  fai  déjà  dit  dans  le 
douzième  principe,  La  jurisdiction  des  ministres  de 
Jesus-Christ  est  indépendante  des  hommes  : quoi  qu’ils 
fassent  5 soit  qu’ils  détruisent  , qu’ils  étendent  ou  qu’ils 
resserrent  les  limites  des  diocèses  &;  des  paroisses  y 
elle  est  invariablement  la  même  , des  pouvoirs  divins 
ne  sont  point  sujets  aux  vicissitudes  des  événemens  : 
l’exercice  de  ces  pouvoirs  peut  être  détruit,  restreint, 
étendu  , parce  qu’il  est  soumis  aux  loix  humaines  ; 
mais  l’essence  de  ces  pouvoirs  tout  surnaturels  ne  peut 
ni  changer  , ni  s’altérer  : les  hommes  n’ont  aucun  em- 
pire sur  eux.  Ces  évêques  dont  le  siégé  aura  été  détruit 
seront  donc  ce  qu’étoient  dans  les  siècles  primitifs  de 
l’église  , ces  évêques  qui  avoient  été  rejetés  par  les 
peuples  auxquels  iis  avoient  été  envoyés  , que  les 
anciens  canons  nomment  episcopi  vacantes  ; ce  seront , 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi  , des  évêques  que  l’église 
aura  en  réserve  , qu’au  besoin  elle  pourra  appeller 
au  secours  de  ses  enfans.  — Mais  qui  donnera  aux 
évêques  conservés  la  jurisdiction  qui  leur  est  néces- 
saire pour  gouverner  les  nouveaux  peuples  qu’on 
leur  soumet  ? Avez-vous  donc  oublié  , cher  ami , ce 
que  j’ai  dit  dans  les  neuvième  , dixième  8c  onzième 
principes  ( pages  36  & 37  ) ; relisez-les  avec  la  plus 
grande  attention  , 8c  vous  y trouverez  votre  difficulté 
pleinement  résolue.  Pénétrons-nous  profondément  de 
ces  vérités  immuables  ,1°.  que  les  évêques  sont  inves- 
tis dans  leur  ordination  de  tous  les  pouvoirs  dont  ils 
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ont  besoin  pour  régir  les  fideles  ; i°,  que  leur  jurls-* 
diction  qui  émané  uniquement  de  Jesus-Christ , 
que  lui  seul  leur  communique  par  le  canal  de  Tévêque 
consécrateur  , est  universelle  de  sa  nature  ; 3°.  que  les 
hommes  peuvent  en  restreindre  ^ l’exercice  > mais  non 
la  restreindre  elle-même  ; 4°.  qu’elle  peut  acquérir 
toute  la  latitude  qu'on  veut  ; qu'il  n’y  a pour  cela 
qu’à  lever  les  obstacles  qui  s’opposent  à son  exten- 
sion ; 4®.  que  le  consentement  des  peuples  suffit  pour 
étendre  son  domaine  ; 6°.  que  sous  ce  rapport  la  dé- 
marcation des  diocèses  est  du  ressort  de  la  puissance 
séculière.  — Mais  qui  mieux  que  l’église  , dit-on  5 
connoît  les  besoins  de  ses  enfans  ? Qui  mieux  qu’elle 
par  conséquent  connoît  quel  est  le  nombre  de  pasteurs 
qui  leur  est  nécessaire  ? Quelle  objection  futile  ! mon 
cher  curé  ; comment  ose-t-on  la  faire  ! Eh , qui  mieux 
que  les  fideles  eux-mêmes  peuvent  savoir  combien  de 
pasteurs  il  leur  faut  pour  leur  gouvernement  spirituel  ? 
Aussi , je  vous  le  demande  , quelle  disconvenance  cho- 
quante & ridicule  dans  l'arrondissement  des  diocèses 
anciens  î Certains  ne  renfermoient  pas  plus  de  80  , 
60  y 50 , 40 , 30  3 20  ÔC  même  17  paroisses  3 tandis 
que  d’autres  en  comprenoient  5-3  6 3 8 ôc  même 
quatorze  cens.  Comparez  cette  circonscription  an- 
cienne avec  la  nouvelle  3 5c  jugez  quelle  est  celle  qui 
mérite  la  préférence  ; d’ailleurs  3 mon  cher  curé  3 
a-t-on  une  idée  juste  ÔC  saine  de  ce  mot  église  3 qu'on 
répété  sans  cesse  ? L'église  n'existe  , dit  saint  Cyprien  , 
que  dans  la  réunion  des  fideles  à leurs  pasteurs  3 plebs 
adunata  pastori  : pourquoi  donc  s'obstiner  à séparer 
les  uns  des  autres  ? Les  uns  sans  les  autres  ne  forment 
point  l’église.  Si  je  ne  craignois  de  m’engager  dans  de 
vaines  ^ interminables  disputes  je  dirois  plus  encore  , 
je  dirois  que  les  droits  des  simples  fideles  sont  plus 
intimement  liés  à ceux  des  pasteurs  qu’on  ne  pense  ; 
qu’on  se  trompe  si  l’on  croit  que  les  fideles  ne  peuvent 
rien  ; qu’ils  n’ont  aucune  autorité  dans  l’église  ; qu’ils 
n’y  sont  que  des  êtres  passifs.  Mais  abrégeons  3 6C 
passons  à l’examen  du  décret  qui  ôte  au  souverain 
pontife  le  droit  d’institution  canonique  des  évêques. 
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II  est  des  droits  dont  le  souverain  pontife  jouit , dont 
les  uns  prennent  leur  source  dans  Jésus- Christ  , 5c 
les  autres  sont  dus  à des  institutions  humaines  : vous 
sentez  par  conséquent , mon  cher  curé  , qu'il  importe 
beaucoup  de  ne  pas  les  confondre.  Ainsi  que  ceux-ià, 
ceux-ci  ne  sont  pas  absolument  inhérens  à son  carac- 
tère ; il  peut  en  être  dépouillé  , sans  que  l’essence  de 
la  religion  en  souffre.  Les  privilèges  que  Dieu  accorde 
sont  immuables;  tandis  que  ceux  qui  sont  l’effet  des  ' 
concessions  des  hommes  sont  sujets  à toute  sorte  de 
çhangemens  5c  de  modifications.  Pour  être  sûrs  de  ne 
pas  nous  égarer  dans  la  discussion  de  cette  matière 
épineuse  ^ importante  , consultons  la  foi.  Que  nous 
apprend-elle  ? que  le  souverain  ponnfe  a dans  l’église  , 
non-seulement  une  primauté  d'honneur  , mais  encore 
une  primauté  de  jurisdicdon.  Tels  sont  ses  oracles  : ils 
sont  fondés  sur  l’écritute  sainte  , sur  la  tradition  la 
plus  constante  ^ la  plus  universelle , ôC  sur  les  décisions 
les  plus  solemnelles  des  conciles  œcuméniques.  Borner 
les  droits  du  successeur  de  saint  Pierre  à une  simple 
primauté  d’honneur , c’est  donc  altérer  & corrompre 
la  foi  ; c’est  donc  la  dénaturer  ; car  elle  n’existe  qu’au- 
tant  qu’elle  est  tout  ce  qu’elle  est.  A Dieu  ne  plaise 
donc  que  je  conteste  jamais  au  chef  suprême  de  l’église 
.sa  primauté  de  jurisdiction  : ma  foi  est  trop  pure , 5c 
j’y  suis  trop  sincèrement  attaché  pour  lui  porter  la  plus 
légère  atteinte.  S’il  étoit  donc  vrai;,  mon  cher  curé, 
que  notre  nouvelle  constitution  privât  le  souverain 
pontife  de  ses  droits  essentiels , de  ses  droits  qu’il  ne 
tient  que  de  Jesus-Christ  ; il  faudroitlui  dire  milie  fois 
anathème;  mais  il  est  faux  qu’elle  les  blesse  en  rien  ; 
c’est  la  calomnier  que  de  prétendre  le  contraire.  Est-il 
un  décret  qui  ôte  au  pape  le  droit  de  surveillance, 
d’inspection  sur  toute  l’église , 6c  d’infliger  des  censures 
aux  fideles , SCc.  (i)  ? — N’y  a-t-il  pas , dit-on  , un 


(i)  Les  rescrits  de  la  cour  de  Rome,  avant. d’être  reçus  en 
France  , sont  soumis  à certaines  formalités  ; mais  ne  faut-il  pas 
s’assurer  s’ils  sont  authentiques , s’ils  ne  renferment  point  des 
maximes  couu^ires  à nos  fihmés  l Ces  précautions  sont  si  sages 

décret 
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décret  qui  défend  de  reconnoître  la  puissance  d’un 
évêque  étranger  ? Mais  ce  décret  ne  concerne  pas  le 
souverain  pontife  : il  n’a  rapport  qu’aux  évêques  étran- 
gers , qui  a voient  une  partie  de  leur  diocese  en  France; 
Sc  il  faut  convenir  que  ce  décret  est  plein  de  sagesse  , 
conforme  aux  vues  de  la  saine  politique.  N’éioit-ce 
pas  véritablement  un  abus  très-dangereux  que  de  lais- 
ser des  parties  du  royaume  sous  la  domination  d’évê- 
ques étrangers , ÔC  d’évêques  dont  les  principes  étoient 


qu’elles  avoient  été  jugées  nécessaires,  même  sous  l’ancien  rtgime. 

« On  ne  regarde  , dit  l’auteur  des  lois  ecclésiastiques  , comme 
» loi  en  France  , les  bulles  les  constitutions  des  papes  , que 
» quand  elles  ont  été  solcinnellemenr  publiées  par  les  archevêques 
» & évêques  5 & il  est  défendu  aux  archevêques  8c  aux  évêques  de 
» les  publier  , 8c  aux  particuliers  de  les  distribuer  de  quelque 
» maniéré  que  ce  soit  Sc  de  les  faire  imprimer  , à moins  que  ces 
» pièces  ne  soient  autorisées  par  des  lettres-patentes , enregistiées 
» en  parlement:  ce  qu’on  a ainsi  réglé  ahn  de  conserver  les  droits 
M du  roq,  qui  peut , en  qualité  de  protecteur  de  l’église  Gallicane  , 

» veiller  à ce  qu’on  ne  donne  point  d’atteinte  à ses  libertés  , ni 
» aux  droits  de  sa  couronne.  — C’est  aux  soins  que  les  Français 
» ont  eu  de  conserver  cet  usage  , que  nous  sommes  redevables  de 
» la  conservation  de  nos  libertés.  Par-là  nous  conservoiis  encore  •• 
» la  pratique  d’un  grand  nombre  d’anciens  canons , malgré  les 
P changemens  qui  se  sont  introduits  dans  la  discipline.  — Quand 
» le  pape  voulut  faire  publier  en  France  la  bulle  incœna  Doniinz, 

» qui  est  remplie  d’un  grand  nombre  de  décisions  contraires  aux 
» droits  des  souverains  , le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt 
P pour  défendre  la  publication  de  cette  bulle.  — Quoique  nos 
» rois  n’entreprennent  pas  de  décider  les  questions  de  foi , on  ne 
P peut  publier  aucune  bulle  dogmatique  , sans  lettres-patentes  , 

P vérifiées  en  parlement.  — En  France  on  a toujours  tenu  comme 
P maxime  constante  que  le  pape  ne  doit  faire  des  décrets  comme 
P juge  sur  les  matières  de  foi  ou  de  discipline  ecclésiastique  , 

P qu’après  que  ceux  qui  doivent  connoître  avant  lui  des  affaires  , 

P suivant  l’ordre  de  jurisdiction  ont  prononcé  leur  jugement,  & 

P que  les  décrets  qu’il  rend  n’ont  pas  force  de  loi , que  quand 
))  l’église  Gallicane  les  a acceptés , 8c  qu’ils  ont  été  autorisés  par 
P des  lettres-patentes.  — Il  faudroit  transcrire  tout  le  chapitre 
15  de  la  première  partie,  si  je  voulois  rapporter  tout  ce  qu’il 
renferme  d’intéressant  ; on  ne  sauroit  le  lire  avec  trop  d’atten- 
tion ; ainsi  que  les  chapitres  i6  8c  17  de  la  même  partie  : oa 
y puisera  la  connoissance  des  vrais  principes  de  nos  libertés. 

Lettre*  G 
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sîdifférens  des  nôtres , dont  les  maximes,  quelquefois 
ultraiiontaines , étoient  funestes  à la  sûreté  des  rois  5c 
au  repos  des  empires.  Voici  le  décret  tel  qu’il  est  conçu  ; 
il  suffit  de  le  rapporter  pour  justifier  l’assemblée  na- 
tionale, c<  Il  est  défendu  à toute  église  ou  paroisse  de 

France  , & à tout  citoyen  français , de  reconnoître 
» en  aucun  cas,  êc  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^ 
» Faurorité  d’un  évêque  ordinaire  ou  métropolitain  , 

dont  le  siégé  seroit  établi  sous  la  domination  d’une 
?)  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidens 
» en  France  ou  ailleurs  : LE  tout  sans  préjudice 
5)-DE  l'unité  de  foi  , ET  DE  LA  COMMUNION 
» QUI  SERA  ENTRETENUE  AVEC  LE  CHEF  VISIBLE 
» DE  L’ÉGLISE  UNIVERSELLE.  » Avouez , cher  curé , 
qu’il  faut  être  bien  plein  de  mauvaise  foi  ôC  d’impu- 
dence 5 pour  ne  pas  rougir  de  travestir  en  un  décret 
impie  , un  décret  dans  lequel  l'assemblée  nationale 
rend  un  hommage  public  ôc  solemnel  à la  foi  ? Ainsi 
par  de  noires  impostures  on  alarme  la  conscience  du 
peuple. 

Je  ne  sache  pas  que  personne  ait  dit  que  le  droit  de 
confirmation  des  évêques  dont  jouissoit  le  pape  fût  un 
droit  divin  : quoi  qu'il, en  soit , il  est  incontestable  que 
ce  droit  d’institution  des  évêques  n’émane  point  de 
Jesüs-Christ.  Les  apôtres  établirent  des  évêques  dans 
les  lieux  qu’ils  jugèrent  à propos  ; (Paula  Tite,  c.  I, 
ÿr.  5.  ) nulle  part  nous  ne  lisons  qu’ils  demandèrent 
le  consentement  à Pierre  ; consentement  qui  eût  été 
cependant  indispensable  , si  lui  seul  eût  reçu  de  Jesus- 
Christ  le  droit  de  confirmer  les  évêques.  Rien  dans 
récriture  n'annonce  qu'il  en  ait  été  investi  ; elle  nous 
apprend  au  contraire  que  les  mêmes  pouvoirs  , les 
mêmes  droits  furent  communiqués  à tous  , puisque  la 
mission  de  tous  fut  la  même.  Saint  Pierre  ne  fut  dis- 
tingué des  autres  que  par  sa  qualité  de  chef.  Ce  qui 
prouve  encore  , cher  ami , qu’il  est  impossible  que 
Jesus-Christ  ait  accordé  un  tel  privilège  à Pierre , c'est 
que  ce  privilège  eût  été  un  obstacle  à la  diffusion  de 
i’église  dans  tout  l’univers  , auroic  embarrassé  sans 
cesse  sa  marche.  Ne  seroit»ii  pas  singulier  que  du  fond 


( ) 

des  Indes  on  fût  obligé  d’envoyer  à Ronie  , pour 
s3Voir  si  le  pape  veut  bien  consentir  a 1 installation 
d’un  évêque  , dont  les  besoins  de  l’égiise  exigeroient 
peut-être  la  consécration  dans  le  moment.  Ah  ! le 
plan  de  la  religion  esc  trop  sublime , ôc  trop  digne  de 
la  profonde  sagesse  de  Dieu  , pour  avoir  un  pareil 
défaut.  Il  est  si  vrai  que  le  droit  de  consacrer  les 
évêques  a été  communiqué  à tous  les  apôtres  ^ ÔC 
par  conséquent  à leurs  successeurs  , que  dans  les 
siècles  primitifs  de  l’église  ^ où  l’on  n’objectera  pas 
que  sa  discipline  eût  été  altérée , corrompue  par  les 
passions  des  hommes  , les  pontifes  du  Seigneur  consa- 
croient  des  évêques  sans  recourir  au  pape  : il  faudroit 
n’avoir  jamais  lu  l’histoire  de  l’église  pour  ignorer  ce 
fait.  Il  étoit  sans  doute  des  évêques  qu’il  avoit  le  droit 
de  confirmer  seul  ; mais  c’étoit  comme  patriarche 
d’Occident  ( i ) , £>C  cela  lui  étoit  commun  avec  les 
grands  sieges  d’Antioche  ^ d’Alexandrie  .ÔC  d’Ephese  — ; 
pour  infirmer  ces  vérités  : qu’objecte-t-on  ? DeuK 
décrets  du  concile  de  Trente  5 qui  n’ont  évidemment 
nul  rapport  à l’objet  de  la  discussion  ; jugez-en  vous- 
même  ; je  vais  les  transcrire.  Le  premier  dit  que  le 
pape  , qui , par  le  devoir  de  sa  charge  , a à veiller 
sur  l’église  universelle  , doit  donner  tous  ses  soins  à 
ne  confier  le  gouvernement  des  églises  , qu’à  de  très- 
bons  6c  très-dignes  pasteurs.  Sancta  sinodus  non 
P Ote  St  non  commemorare  , nihïl  magis  ecclesiæ  Dei 
esse  necessarium  , ■ quam'^  ut  beatissimus  Romanus 
pontifex  , quant  sollicitudinem  universœ  ecclesiæ  ^ ex 
muneris  s eu  officio  debet , eam  hic  petissimum  impendat  , 
ut  bonos  maximè  atque  idoneos  pastores  singidis 
ecclesiis  prœficiat  (1).  Eh  bien  , le  concile  déclare- 
t-il  qu’au  pape  , exclusivement  à tous  les  évêques  , 


(i)  Tout  le  monde  sait  qu’à  sa  qualité  de  chef  de  l’église  , il 
réunissoit  celle  de  patriarche  d’Occident  , & qu’il  jouissoit  par 
conséquent  de  tous  les  droits  attachés  à ce  dernier  titre.  — Lisez 
dans  le  recueil  de  jurisprudence  canonique  par  Rousseau  de  La^* 
combe,  la  2®.  section  de  l’article  pape. 

(i)  Chap.  I de  la  24^.  sess.  de  réfor.  versus  finem, 

G Z 


( ) 

appartient  le  droit  de  confirmer  les  évêques  ? lî  n’ert 
parie  seuiement  pas.  En  vérité , c’est  bien  mal  servir 
sa  cause  , que  de  la  défendre , avec  des  preuves  si 
insignifiantes.  Le  concile  de  trente  , dans  l’endroit 
cité  5 exhorte  le  souverain  pontife  à ne  confier  le 
gouvernement  des  églises  , dont  il  confirmoit  les 
évêques , qu’à  des  ministres  de  Jesus-Christ  , dignes 
de  la  confiance  des  peuples  par  leurs  vertus  ôc  leurs 
talens  : 6c  cette  exhortation  étoit  d’autant  plus  sage  , 
que  le  pape  jouissoit  alors  , dans  presque  toutes  les 
parties  de  l’univers  chrétien  ^ du  droit  d'institution  des 
évêques.  Peu  jaloux  de  jeter  du  blâme  sur  les  oints 
du  Seigneur  , ÔC  sur-tout  sur  les  souverains  toujours 
dignes  de  notre  respect  ^ quels  que  soient  leurs  défauts ^ 
je  ne  vais  point  rechercher , par  quel  enchaînement 
de  moyens  les  papes  étoient  parvenus  à s’attribuer  à 
eux  seuls  la  confirmation  de  tous  les  évêques;  j’aime  à 
jeter  un  voile  sur  ces  faits , 6c  à me  renfermer  dans  le 
silence.  Le  second  décret  du  concile  n’est  pas  plus 
concluant  que  le  premier  : cc  Si  quelqu’un  , y est-il  dit  , 
soutient  que  les  évêques  , qui  sont  choisis  par  Tau- 
» torité  du  pape  , ne  sont  pas  vrais  6c  légitimes  çvê- 
» ques  , 6c  que  leurs  pouvoirs  sont  une  chimere  , 
)>  qu’il  soit  anathème  » : si  quis  dixerit  episcopos  qui 
autoritate  Romani  ponîificis  assumiintur  non  esse  légi- 
timas & veros  episcopos  sed  figmentum  humanum , 
anathema  sit.  ( c.  VÎII  , f.  15.)  Ce  décret , encore 
une  fois,  est  entièrement  étranger  à la  question;  il  ne  la 
décide  nullement:  car,  remarquez,  le  concile  ne  dit  pas, 
comme  on  veut  faussement  le  faire  entendre,  que  les 
évêques  confirmés  ou  ordonnés  par  le  pape  sont  les 
:VRAIS  ET  LÉGITIMES  ÉVÊQUES  , SONT  LES  SEULS 
VRAIS  ET  LÉGITIMES  ÉVÊQUES  ; ce  seroit  faire 
violence  au  sens  que  de  l’interpréter  ainsi  : le  décret 
porte  seulement  que  les  évêques,  consacrés  par  le 
souverain  pontife  sont  des  vrais  et  légitimes 
ÉVÊQUES  ; 6c  cette  décision  est  pleine  de  vérité  , 
quoi  qu’en  disent  certains  hérétiques  : la  sollicitude 
pastorale  du  souverain  pontife  devant  s’étendre  à 
toutes  les  églises  de  l’univers , il  doit  pourvoir  de 


( 53  > 

pasteurs  les  églises,  lorsqu’elles  en  manquent , 8C  que 
ceux  qui  étoienr  chargés  de  leur  en  donner  y ne 
s’acquittent  pas  de  leurs  obligations.  ^ 

Sur  quoi  donc  est  fondé  le  droit  qu’avoit  le  pape 
d’instituer  les  évêques  ? Sur  quoi?  sur  des  conventions 
humaines  : sur  le  concordat  passé  entre  François  I ôC 
Léon  X (i)  ; concordat  contre  lequel  tous  les  parle- 
mens  réclamèrent  avec  la  plus  mâle  énergie  ; concordat 


(i)  Voici  ce  que  dit  un  savant  jurisconsulte  sur  cet  objet.  « Le 
chance  lier  Duprat , dans  sa  réponse  aux  remontrances  du  parle- 
ment de  Paris  contre  ie  concordat  , soutenoit  que  le  privilège 
accordé  aux  rois  de  nommer  aux  prélatures  du  royaume  étoit  d’un 
prix  inestimable  , & qui  seul  dédommageoit  de  tout  ce  qu’on 
pouvoit  perdre  en  abolissant  la  pragmatique  sanction  i mais  à bien 
examiner  la  chose  , on  trouve  que  ce  ministre  raisonnoit  mal  9 
parce  qu’en  effet  tout  l’avantage  est  du  côté  du  pape  , qui  sans 
rien  donner  du  sien  & ne  sacrifiant  que  les  droits  des  électeurs , 
acquiert  le  droit  d'institution  ou  de  confirmation  par  bulles  , 8c  que 
ce  qu’on  donne  à nos  rois  iv’ajoute  prefque  rien  aux  droits  dont  ils 
jouissoienr  avant  le  concordat  .w  (Boutaric,  exp.  du  conc.Tit.  III.) 

cc  Après  le  concordat,  qui  donnent,  dit  Thomassin,  aux  rois  la 
nomination  5c  au  pape  la  promotion  & la  confirmation  des  évêques, 

les  archevêques  ne  jouirent  plus  du  droit  de  confirmation » 

( Diss.  de  i’ég.  part.  II , liv.  II , chap.  XLII , n*.  1 1.  ) 

« Plusieurs  auteurs  prétendent,  dit  M.  Héricourt , que  si  le 
» pape  manquoit  à exécuter  le  concordat , comme  il  est  arrivé 
sous  le  pontificat  d’innocent  Xî  , qui  refusoit  des  bulles  à ceux 
que  le  roi  avoir  nommés  aux  prélatures , parce  qu’ils  n’avoient 
» pas  la  complaisance  de  lui  attribuer  avec  les  docteurs  ultra- 
» montains  l’infaillibilité  , l’indépendance  du  concile  œcuménique 
» 8c  un  pouvoir  indirect  sur  le  temporel  des  princes, souverains  , 
» le  roi  de  France  pourroit  convoquer  un  concile  naticnial , ou 
M assembler  les  notables  de  son  royaume  , pour  prendre  les 
» moyens  de  prévenir  les  inconvéniens  de  la  trop  longue  vacance 
» des  archevêchés  8c  évêchés,  le  plus  simple  & le  plus  naturel 
seroit  de  faire  sacrer  les  évêques  nommés  par  le  métropolitain, 
V assisté  des  évêques  de  la  province  , comme  cela  se  pratiquoit 
» sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  , qui  nommoient  la 
» plupart  des  évêques.  La  nomination-  royale  tient  lieu  d’élection 
» suivant  le  concordat , 8c  celui  qui  devoir  la  confirmer  refusant 
5)  de  le  faire  , il  faut  avoir  recours  à ce  qui  se  pratiquoit  avant  le 
w concordat  & demander  la  confirmation  du  métropolitain»  Loix 
ecclés.  Tome  I , part.  I , c.  6 , som.  1 1 , aux  notes. 
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que  toutes  les  universités  du  royaume  proscrivirent  Sc 
censurèrent  à J’envi  ; concordat  qu’excita  le  soulèvement 
de  route  la  nation,  parce  qu’il  anéantissoit  ses  droits  les 
plus  chers  & les  plus  précieux,  détruisoit  tout  vestige 
d'élection  pour  les  évêchés,  conceritroit  les  plus  riches 
bénéfices  dans  les  mains  du  souverain,  portoit  Tem- 
preinte  odieuse  de  la  simonie  , accréditoit  ce  vice 
infâme  , faisoit  passer  dans  un  royaume  étranger  le 
numéraire  de  la  France  , donnoit  une  trop  grande 
extension  à la  puissance  du  pape , menaçoit  enfin  des 
plus  effroyables  maux  , Féglise  , 2>C  l’état.  Voilà  le 
titre  sur  lequel  est  fondé  le  droit  du  pape  : ôc  vous 
voudriez  que  la  nation  ne  pût  pas  annuller  ce  titre  ? 
N'est-il  pas  évidemment  nul  ? puisque  c’est  contre  ses 
intérêts , contre  son  gré  &.  malgré  elle  que  ce  droit  à 
été  aliéné.  — Vainement  diroit-on  que  la  nation  s’étant 
soumise  au  concordat , est  censée  l'avoir  ratifié.  Une 
soumission  nécessitée  par  la  violence  suppose-t-elle  un 
consentement  bien  libre  & bien  volontaire  ? la  nation 
étoit  privée  du  droit  de  s’assembler  , pouvoit-elle 
manifester  son  vœu  d’une  maniéré  énergique?  le  peu- 
ple ne  peut  rien  , quand  il  est  dispersé  : ce  n'est  que 
dans  sa  réunion  que  consiste  toute  sa  force.  Mais  fût-iî 
vrai  que  les  générations  qui  ont  existé  , aient , ce  qui 
ii’est  pas , scellé  de  leur  consentement  le  concordat  de 
François  I &C  de  Léon  X , s'ensuivroit-il  que  nous 
devons  courber  servilement  la  tête  sous  le  joug  qui 
nous  a été  imposé  ? Ah  ! non  sans  doute.  Les  droits 
des  peuples,  je  l’ai  déjà  dit  ( quinzième  principe  ) sont 
inaliénables  & imprescriptibles  : il  leur  est  toujours 
permis  de  rentrer  dans  la  possession  des  droits  qu'on 
leur  avoit  usurpés  : — on  diroit  plus  vainement  plus 
faussement  encore  , que  le  consentement  des  évêques 
suffit  pour  ratifier  le  droit  du  pape  , parce  qu'il  ne 
blesse  qu'eux  seuls  6c  qu’ils  renoncent  en  sa  faveur  au 
droit  qu’ils  pourroient  avoir  de  donner  rinstitiition 
canonique.  Les  droits  des  évêques  sont  non  pour  eux , 
mais  pour  les  peuples;  ils  n’en  sont  que  les  dépositaires. 
Non-seulement  ils  en  doivent  compte  à Dieu , de  qui 
ils  les  ont  reçus , mais  encore  aux  peuples  en  faveur 
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desquels  5 pour  futilité  desquels  ils  les  ont  reçus  : la 
disposition  de  ces  droits  divins  inhérens  à leur  caractère 
n’est  donc  nullement  en  leur  pouvoir  : toutes  leurs 
cessions  seront  vaines  & nulles  , tant  que  les  peuples 
réclameront  Texercice  de  ces  droits.  Encore  une  fois  ^ 
les  évêques  n’existent  que  pour  les  fidelles  ; ce  n’est 
que  pour  eux  qu’ils  sont  tout  ce  qu’ils  sont.  Les  peuples 
sont  donc  en  droit  d’exiger  qu’ils  exercent  tous  les 
pouvoirs  que  le  divin  fondateur  de  la  religion  leur  a 
communiqués.  Eh  ! croit-on  que  Jesus-Christ  en  eût 
investi  ses  pontifes , s’ils  eussent  été  inutiles  au  bien 
de  son  église  ? S’il  les  en  a revêtus  y c’est  donc  une 
preuve  qu’il  est  nécessaire  qu’ils  les  aient.  Ils  ne  peuvent 
donc  sans  crime,  sans  se  rendre  coupables  d’injustice,, 
sans  faire  outrage  à la  sagesse  de  leur  Dieu  , sans 
bouleverser  le  plan  admirable  , sur  lequel  il  a formé 
son  église  ; ils  ne  peuvent , non , ils  ne  peuvent  point 
absolument  renoncer  à leurs  pouvoirs , ou  refuser 
de  les  exercer  quand  le  besoin  impérieux  des  peu» 
pies  l’exige. 

Mais  tous  les  liens  qui  doivent  unir  les  évêques  au 
souverain  pontife  ne  vont-ils  pas  être  rompus , si  on 
^ lui  ravit  le  droit  de  leur  institution  canonique  ? quelle 
misérable , quelle  pitoyable  objection  1 mon  cher  curé^ 
est-ce  que  la  loi  n’oblige  pas  les  évêques  d’écrire  au 
Q pape , comme  au  chef  visible  de  l’église  universelle  y en 
témoignage  de  l’unité  de  foi  & de  la  communion  qu’ils 
doivent  entretenir  avec  lui  ? En  faut-il  davantage  pour 
l’adhésion  au  centre  de  l’unité  ? En  faut-il  donc  davan- 
tage pour  dissiper  à jamais  ces  fausses  ÔC  ridicules 
alarmes  de  schisme  ? les  évêques  de  la  primitive  église 
étoient-ils  donc  schismatiques  ? ils  n’écrivoient  qu’une 
lettre  au  pape  aussi-tôt  après  leur  consécration  , 
seulement  pour  entretenir  l’union  de  leur  église  avec 
le  saint-siege.  Car  ce  n’étoit  nullement , dit  Thomas- 
sin  ( I ) , pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  de  leur 
nouvelle  dignité.  Ce  n’étoit  même  , ajoute-t-il  , que 


(i)  Discipline  de  l’église  , Tome  II,  part,  z , liv.  z % c.  S? 
page  II. 
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les  paînarcîies , les  exarques  5c  les  primats  qui  dévoient 
entretenir  ce  commerce  de  lettres  avec  i’égiise  de 
Pierre,  qui  est  la  source  de  l’unité.  Tous  les  autres 
évêques  luiétoient  unis  par  l’union  qu’ils  avoient  avec 
leurs  chefs.  Ainsi  que  Thomassin  , l’auteur  des  loix 
ecclésiastiques  dit  que  les  primats  seuls  écrivoient  une 
lettre  au  pape  , aussi-tôt  après  leur  consécration  pour 
entretenir  Funion  de  leur  église  5c  de  toutes  celles  de 
leur  dépendance  avec  le  saint-siege  ( i ).  Quand  esr*ce 
donc  qu’on  cessera  d’accuser  l’asseiTiblée  nationale  de 
briser  tous  les  liens  qui  , d’après  les  loix  immuabiesda 
la  divine  constitution  de  l’église  , doivent  nous  retenir 
inébranlablement  attachés  à la  chaire  de  Pierre  ? 
jusques  à quand  Faccusera-t-on  de  nous  plonger^  dans 
le  schisme.  Marchant  sur  les  traces  de  la  vénérable 
antiquité,  elle  pouvoit  n’enjoindre  qu’aux  métropolitains 
d’écrire  une  lettre  d’union  au  souverain  pontife  ; cepen- 
dant par  respect , par  déférence  pour  son  éminente 
dignité  , elle  ordonne  à tous  les  évêques  de  remplir  ce 
devoir,  pour  multiplier  ôC  resserrer  davantage  les  nœuds 
de  Funion  au  saint-siege  ; 5>C  pour  prix  de  cet  acte  , 
plein  de  sagesse  6C  de  religion  , on  accumule  contre 

elle  les  inculpations  les  plus  outrageantes Oh  ! que 

ceux  qui  entreprennent  de  réformer  des  abus  antiques, 
de  détruire  des  préjugés  longs  8c  invétérés , ont  besoin 
d’une  ame  forte  pour  se  roidir  contre  les  clameurs  injus- 
tes des  hommes! 

La  loi  qui  ordonne  le  remplacement  des  évêques 
& des  curés  , qui  ne  voudroient  pas  prêter  le  serment 
civique  , a excité  aussi  excite  encore  les  réclama- 
tions les  plus  violentes:  cependant  il  n’en  fut  jamais 
de  plus  mal  fondées.  J’ose , cher  ami  , vous  le  dhe 
avec  cette  franchise  qui  me  caractérise  : vos  intérêts 
me  sont  chers  ; mais  ceux  de  la  vérité  me  sont  plus 
chers  encore.  Aucune  considération  humaine  ne  pourra 
me  la  faire  trahir.  Personne  ne  désire  plus  sincérernent 
que  moi  que  vous  soyez  maintenu  dans  votre  béné- 
fice : ce  n'est  pas  parce  que  vous  y jouissez  d’un 


(i)  Tome  If  part»  s ? préamb.  du.cliap.  3* 
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fevenu  considérable  , que  je  forme  ce  souhait  : nul 
prêtre  n’est  plus  désintéressé  que -vous.  II  y a déjà 
assez  long-temps  que  vous  avez  été  pourvu  de  la 
cure  ; & cependant,  ainsi  que  tant  d’autres  , vous  ne 
vous  êtes  jamais  permis  de  faire  la  plus  petite  réserve. 
Vous  reposant  entièrement  sur  la  providence  ; vous 
ne  preniez  sur  vos  revenus  que  le  strict  nécessaire  , 
^ tout  le  reste  étoit  consacré  au  soulagement  des 
pauvres.  Plein  des  principes  de  la  saine  morale  , vous 
auriez  cru  vous  rendre  coupable  d’un  vol  sacrilege  , 
si  vous  les  aviez  frustrés  d’un  bien  , que  toutes  les 
loix  divines  & humaines  déclaroient  être  le  ieiir.  Main- 
tenant même  que  vos  obligations  à l’égard  des  pau- 
vres ne  sont  pas  à beaucoup  près  aussi  rigoureuses , 
attendu  que  vous  ne  possédez  plus  des  biens  de  l’église 
Scque  vous  êtes  pensionné  par  l’état,  cependant  tou- 
jours egalement  charitable  , vous  versez  dans  le  sein 
de  l’indigence  la  plus  grande  partie  de  la  pension  que 
qui  vous  a été  adjugée.  Vos  aumônes  sont  les  mêmes, 
quoique  vos  revenus  , bien  s’en  faut  , ne  soient  pas 
les  mêmes*.  Heureuses  mille  fois  heureuses  les  pa- 
roises  qui  ont  de  tels  pasteurs.  Ce  n'est  donc  pas 
vous  5 cher  ami^5  que  je  regretterai  ; si  par  refus 'du 
serment  , vous  êtes  remplacé  ; ce  ne  sera  que  les  pau- 
vres. Ils  sont  rares  les  pasteurs , qui  les  aiment , autant 
que  vous  les  aimez  : ils  sont  rares  encore  ceux  qui  , à 
un  zele  infatigable  pour  l’accomplissement  de  toutes 
les  foncuons  du  ministère  , à une  conduite  constam- 
ment irréprochable , réunissent  l’amour  de  l’étude  Sc 
la  science  ; aussi  ils  sont  rares  ceux  qui  sont  , autant 
que  vous  , estimés , respectés  , chéris  par  leurs  par- 
roissiens.  Je  n’oublierai  jamais  ce  jour , où  tous  les 
vôtres  rassemblés  autour  de  vous , comme  autour  de 
leur  pere  , fondans  en  pleurs , vous  soilicitoient , vous 
conjuroient  par  les  motifs  les  plus  touchans  de  ne 
pas  les  abandonner  & d’être  toujours  leur  pasteur. 
Quel  spectacle  attendrissant  ! je  fus  si  ému  , que  je 
' ne  pus  retenir  mes  larmes  : vous  seul  conservâtes  une 
sérénité  d’ame  inaltérable Puisse  ma  lettre  éclair- 

cir tous  vos  doutes  sur  le  serment  , 5c  vous  engager 
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à vous  rendre  aux  désirs  d’un  troupeau  , auquel  vous 
êtes  si  cher  & qui  vous  est  si  cher.  Pardonnez  , cher 
ami  5 cette  courte  digression  : je  suis  si  rempli  d’amitié 
2»C  de  vénération  pour  vous  , que  je  n’ai  pu  me  refu- 
ser au  plaisir  de  vous  exprimer  les  sentimens  de  mon 
cœur.  Les  éloges  d’un  ami  ne  sont  point  suspects  d’adu- 

lation  , la  vérité  seule  les  inspire Je  reviens  à mon 

sujet. 

Le  souverain  peut  incontestablement  exiger  le  ser- 
ment de  fidélité  de  tous  les  fonctionnaires  publics  non- 
seulement  il  le  peut  5 mais  encore  il  le  doit.  N’est-iî 
pas  chargé  de  maintenir  la  tranquillité  dans  l’état  5C 
de  faire  exécuter  les  loix  5 qui  ont  pour  but  le  bon- 
heur de  tous  ? Comment  remplira-t-il  ces  obligations 
sacrées  > shl  ne  se  s’assure  de  la  fidélité  des  fonction- 
naires publics  ? Comment  s'en  assurer  , s'il  ne  leur 
en  fait  prêter  le  serment  ? Toutes  les  loix  |doivent  erre 
coordonnées  au  salut  du  peuple  : c’est  un  principe 
d'une  vérité  éternelle  , & qui  seul  , s'il  étoit  bien  réflé- 
chi , pourroit  servir  à la  solution  de  presque  toutes 
les  difficultés  , qu’on  ressasse  continuellement  contre 
la  nouvelle  constitution.  Plus  les  fonctions  publiques 
qu’on  remplit  sont  importantes  , ÔC  ont  d’influence 
sur  le  sort  U.  le  repos  de  l’empire  , plus  on  est  tenu 
à la  loi  du  serment.  Les  évêques  les  curés  dont  le 
ministère  peut  produire  & les  plus  grands  biens  5c  les 
plus  grands  maux  , y sont  donc  particulièrement  obli- 
gés. S’ils  s’y  refusent  , il  est  donc  évident  qu'ils  peu- 
vent être  destitués  de  leurs  emplois:  car,  je  vous  le 
demande  5 6c  pesez  bien  cette  question  ; pourquoi  le 
souverain  leur  demanderoit-il  le  serment  de  fidélité  , 
s’il  n’avoit  pas  le  droit  de  les  y contraindre  ? Et  com- 
ment pourra-t-il  les  y contraindre  5 s'il  n’a  pas  le  droit 
de  les  priver  de  leurs  places  ? Si  malgré  le  refus  qu'ils 
auront  fait  de  prêter  le  serment  de  fidélité  , ils  peu- 
vent toujours  9 au  gré  de  leur  volonté  5 continuer 
d’exercer  les  fonctions  publiques  de  leur  ministère  ; 
encore  une  fois  , il  est  de  la  derniere  évidence  , que 
le  droit  , qu'a  le  souverain  d'exiger  d’eux  le  serment 
de  fidélité  ^ n'est  plus  qu’un  droit  illusoire  3 q[u’un  droit 


vain  8c  ‘chimérique.  Tout  droit  attaché  à la  qualité  de 
souverain  , emporte  essentiellement  avec  lui  toiis^  les 
moyens  nécessaires  d’exécution:  sa  puissance  est  pleine, 
entière.  Il  a en  main  toute  rautorité  , toute  la  torce 

dont  il  a besoin  pour  l’accomplissement  de  ses  ordres: 

Le  droit  qu’a  le  souverain  d’exiger  le  serment  des  eve« 
ques  8>C  des  curés  , suppose  donc  nécessairement  le 
droit  de  les  destituer  de  leurs  places  , s ils  se  retu- 
sent  à le  prêter  ; suppose  donc  nécessairement  le  droit 
de  les  faire  remplacer  : toutes  les  vérités  s’enchaînent 
îes  unes  avec  les  autres.  Le  souverain  , comme  il  a 
été  remarqué  dans  le  cinquième  principe  , est  le  pro- 
tecteur de  l’église  : il  doit  donc  veiller  à ce  qu  elle 
soit  sans  cesse  pourvue  des  ministres  , qui^sont  neces- 
saires à son  régime  , comme  sont  les  évêques  oC  les 
curés  , quoique  dans  un  ordre  inférieur.  Quand  ceux 
qui  sont  en  place  , deviennent  par  refus^  du  serment 
de  fidélité  inhabiles  aux  yeux  de  la  loi  à exercer  les 
fonctions  publiques  du  ministère  évangéUque  , li  peut 
donc  leur  en  substituer  d’autres  : il  n’est  pas  sans 
doute  tenu  de  le  faire  , parce  qu’il  est  en  son  pou- 
voir de  leur  faire  grâce  ;mais  s’il  juge  à propos  d user 
de  rigueur  à leur  égard  , s’il  les  déclare  déchus  de  leur 
emploi  , ce  qu’il  peut  faire  , comme  je  l ai  demontie , 
il  doit  au  plutôt  leur  donner  des  successeurs , parce 
que  l’église  ne  peut  pas  se  passer  d’évêques  & de 
curés.  — Mais  ne  sont-ils  pas  inamovibles  ? Ne  îaut- 
ii  pas  Qu’ils  aient  fait  leur  démission  , ou  qu  ils  aient 
été  déposés  par  l’église  , ou  qu’ils  soient  morts,  pour 
' qu’on  puisse  leur  nommer  des  successeurs  ? Toutes 
ces  loix  ne  sont  que  des  loix  de  discipline  ( Voyez 
le  treizième  principe  ) ; des  loix  de  discipline 
ecclésiastique  ne  peuvent  pas  nuire  aux^  droits  irn- 
prescriptibles  du  souverain  , ( quinzième  principe  ) (i)> 

(ONonjamais,  non,  on  ne  pourra  contester  à celui  qui  répond  à 
le  patrie  de  la  conduite  de  tous  les  fonctionnaires  publics  de  ne 
pas  laisser  exercer  dans  son  empire  des  ionctions  publiques  a 
ceux  qui  sont  censés  être  les  ennemis  de  la  constitution  de  1 état. 
Eh  ! n’est-on  pas  fondé  à regarder  comme  tels  ceux  qui  ne  veulent 
point  prêter  le  serment  de.  fidélité  l iis  ne  le  refusent , que  parce 
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SOUS  Tancien  régime  lui-même  5 quoique  la  puis*' 
sance  séculière  n exerçât  pas  , bien  s’en  faut  ^ 
toute  la  plénitude  de  ses  pouvoirs;  cependant  aucun 
évêque  ^ malgré  sa  confirmation  & sa  consécration , 


qu’ils  fie  veuieiirl  point  se  soumettre  aux  loix  régnantes.  A ces 
preuves  qui  dcmonrrenr  évidemment  la  légitimité  du  remplacement 
des  évêques  & des  curés  , qui  ne  veulent  point  faire  le  serment 
civique , j’en  ajouterai  un  autre  non  moins  invincible  encore  , 
c’est  que  les  peuples  peuvent  demander  d’autres  pasteurs  , quand 
ceuxqu’ils  avoieor,  ont  perdu  leur  confiance.  (Principes  15,  14,  15, 
pages  5 S,  39  & 40)  Or  les  peuples  ne  veulent  point  d’évêques  Sc  de 
curés  qui  n’ont  point  prêté  le  serment.  La*"  loi  de  l’assemblée 
nationale  est  censée  être  l’expression  de  la  volonté  générale. 
( Voyez  ce  que  j’ai  dit  page  45  & siiiv.  ) Cependant  comme  l’on 
ne  peut  passe  cacher  c|ue  dans  les  paroisses  il  n’y  ait  des  citoyens 
qui  n’ont  de  confiance  qu’en  leurs  anciens  pasteurs  , il  devroit 
être  permis  aux  anciens  pasteurs- de  fixer  leur  demeure  , par-tout 
où  ils  voiidroient.'La  loi  peut,  si  elle  veut,  surveiller  leurs  démar- 
ches & leur  actions  ; mais  il  ne  faut  jamais  gêner  la  conscience 
de  personne  : la  confiance  ne  se  commande  pas  ; elle  doit  être 
parfaitement  libre.  Ne  seroit-ce  pas  un  acte  de  la  plus  affreuse 
& de  la  plus  exécrable  tyrannie  , que  de  forcer  un  homme  qui 
ii’a  point  de  confiance  à nn  prêtre  jureur  , de  s’adresser  à lui  pour 
le  ministère  delà  confession  , ou  de  le  priver  de  la  consolation  de 
recevoir  ce  sacrement.  Encore  une  fois  , laissons  à un  chacun  la 
plus  ample  , la  plus  parfaite  liberté  pour  ses  opinions  religieuses, 
11  ne  me  paroît  pas  sans  doute  prudent  de  permettre  aux  non- 
conformistes  d’avoir  des  temples  particuliers  : cette  permission 
auroit , selon  toutes  les  apparences  , les  suites  les  plus  funestes 3 
elle  rendroiî  nos  divisions  éternelles,  tandis  que  j’aime  à me 
persuader  que  nous  nous  réunirons  bientôt  tous  dans  les  mêmes 
ssntimens  : mais  quoique  le  cuire  public  de  la  religion  ne  doive 
être  permis  qu’aux  prêtres  conformistes  , il  faut  que  toutes 
les  églises  soient  ouvertes  aux  autres,  afin  qu’ils  puissent  à toute 
heure  & sans  éprouver  aucun  désagrément , dire  la  messe  , & que 
les  iideies  qui  n’ont  de  confiance  qu’en  eux  , .puissent  librement  , 
paisiblement  y assister.  Je  sais  que  la  loi  leur  accorde  cette 
permission  : mais  il  faut  convenir  que  cette  loi  qui  est  pleine  de 
sagesse  & de  tolérance  , n’est  pas  bien  observée.  On  ne 
sauroit  trop  veiller  à son  exécution  & punir  trop  sévèrement 
ceux  qui  l’enfreignent.  Les  hortimes  sont  ainsi  faits  : les  obstacles 
pour  l’exercice  de  leurs  idées  religieuses,  ne  font  que  les  affermir, 
les  roîciir  davantage  dans  leur  senriinent.  La  réunion  des  confor- 
mjstes  dçs  non-conformistes  , réuaionsi  désirable  pour  le  biea 
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ne  pouvoit  se  mettre  en  possession  de  son  diosese  , 
& par  conséquent  exercer  les  droits  6c  privilèges 
attachés  à la  qualité  d’évêques , avant  d’avoir  prêté  son 
serment  de  fidélité.  — Ne  l’ont-iis  pas  prêté  ? ...  mais 


de  la  religion  & de  l’état , se  fera  d’autant  plus  promptement  , 
que  la  tolérance  sera  plus  grande.— întimeinent  convaincu  de  cette 
vérité,  je  voudrois  encore  qu'il  lût  permis  aux  non-conformisteS 
de  confesser  dans  nos  églises  tous  les  fideles  qui  voudroient 
s’adresser  à eux  & d’aller  confesser  dans  les  miaisons  tous  les 
malades  qui  réclameroient  leur  ministère.  — Je  voudrois  qf)  on  ne 
donnât  aux  paroisses  que  les  pasteurs  qu’elles  demandent  : leur 
titre  n’est  fondé  que  sur  ia  confiance  ; ( principes  1 3 8c  14)  ils  ne 
peuvent  donc  pas  l’être  s’ils  ne  l’ont  pas.  — Je  voudrois  qu  011  fut 
sévere*  pour  le  choix  des  nouveaux  cures.  C’est  mal  servir 
la  constitution  que  de  nommer  des  hommes  incapables  de  se 
concilier  le  respect  & l’amour  de  leurs  paroissiens  : vouîez-vqus 
la  faire  aimer  , donnez-leur  de  bons  pasteurs  qui  , au  zele  éclairé 
pour  le  maintien  de  nos  nouvelles  loix,  reunissent  les  vertus  & les 
talens  de  leur  état.  Lorsque  les  électeurs  ne  font  pas  un  bon  choix, 
l’évêque  peut  opposer  son  VETO  3 il  le  doit  même  , parce  qu’il 
répond  à Dieu  des  ministres  qu’il  donne  à son  église.  L’élection 
n’est  qu’une  présentation  : si  celui  qu’on  présente  a l’église  est  in- 
digne de  son  choix,  elle  doit  le  repousser  de  son  sein'^Les  mauvais 
prêtres  8c  plus  encore  les  mauvais  pasteurs  déshonorent  la 
religion.  — Je  voudrois  qu’il  fût  défendu  sous  les  peines  les  plus 
séveres  aux  prêtres  conformistes  de  déclamer  dans  les  sermons 
contre  les  non-conformistes.  Toutes  ces  déclamations  ne  font 
qu’aliéner  davantage  les  esprits  8c  les  cœurs.  On  ne  doit  entendre 
retentir  dans  ia  chaire  de  vérité  que  des  maximes  de  paix  8c  d’une 
bienveillance  universelle.  Les  enthousiastes  Scies  fanatiques  sont 
indignes  d’être  les  ministres  de  la  parole  évangélique  si  amie  de 
la  douce  8c  bienfaisante  charité  , qui  nous  ordonne  de^  vivre  en 
freres  avec  tous  les  hommes.  — Je  voudrois  qu’il  fût  défendu  de 
faire  jamais  à personne  la  plus  légère  insulte  8c  de  chanter  ces 
chansons  qui  inspirent  ou  la  haine  ou  des  mœurs  féroces  8c  sangui- 
naires. Pour  vouloir  établir  l’empire  de  la  constitution  , n’ailons 
point  semer  dans  iescœlirs  des  germes  de  discorde  8c  d’inhumanité: 
on  ne  les  étoufferoit  point  quand  on  voudroit.  Quel  malheur 
effroyable  seroit-ce  si  les  citoyens  s’accoutumoîent  à se  regarder 
mutuellement  comme  des  ennemis  Si  à s’çntre-détruire  les  uns 
les  autres  ! — J’expose  franchement  mes  idées  , parce  que  je  les 
crois  bonnes  , 8c  qu’il  faut  être  impartial , quelque  opinion  qu’on 
embrasse. 
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ce  serment  est  comme  nui:  les  loix  anciennes  sont 
changées;  le  gouvernement  a pris  une  nouvelle  forme; 
Tempire  s’est  régénéré  dans  toutes  ses  parties;  le  sou- 
verain peut  donc  5 je  le  répété , il  doit  même  exiger 
d’eux  un  serment  de  fidélité  ; leur  premier  serment 
portant  sur  des  loix  qui  sont  détruites  ; il  en  faut  donc 
un  autre  relatif  aux  loix  qui  sont  maintenant  en 
vigueur;  & il  est  d’autant  plus  nécessaire  que  les  loix 
nouvelles  se  trouvent  presque  en  tout  différentes  des 
premières  ^ & qu’il  pourroit  très-bien  se  faire  que  les 
partisans  de'  l’ancien  gouvernement , ne  seroient  pas 
partisans  du  nouveau.  — Mais  notre  conscience  nous 
défend  de  prêter  celui  qu’on  exige  ? ....  eh  bien  ! aban- 
donnez paisiblement  votre  poste  à d’autres  qui  croient 
pouvoir  le  faire.  — Mais  on  ne  le  peut  pas ...  c’est-Ià 
votre  opinion  , mais  ce  n’est  pas  l’opinion  de  tous.  — 
Les  évêques  6c  le  pape  ont  dit  qu’il  étoit  injuste  ...  ; ils 
peuvent  se  tromper;  leur  jugement,  je  le  répété, n’est 
pas  infaillible  ; l’infaillibilité  n’a  été  promise  qu’a 
Féglise.  ( page  10  ^ ii.)  Mais  qui  donne  a ceux  qui 
nous  remplacent  la  jurisdiction  nécessaire  pour  être  les 
pasteurs  des  peuples?  est-ce  l’assemblée  nationale  ? .... 
L’assemblée  nationale  n’étant  investie  que  de  la  puis- 
sance séculière  , ne  peut  pas  conférer  des  pouvoirs 
spirituels  ; aussi  elle  n’a  jamais  prétendu  que  les 
pouvoirs  des  ministres  de  Jesus-Christ , dans  l’ordre 
de  la  religion  , lui  dussent  leur  existence  (i)  ; ils 
émanent  de  lesus-Christ,  & n’émanent  que  de  lui 
seul.  — Mais  ne  faut-il  pas  une  mission  particulière  de 
l’église  ? ...  Non,  les  ministres  de  Jesus-Christ  reçoivent 
dans  leur  ordination  toute  la  mission  qui  leur  est  néces- 
saire pour  remplir  les  fonctions  de  leur  ministère, 
(page  46.  ) Je  suis  forcé  de  me  répéter  souvent  , 

(i)  Elle  a déclaié  sans  doute  quêtons  les  pouvoirs  émanent 
du  peuple  ; mais  elle  ne  parloir  alors  que  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  l’administration  politique  du  royaume  ; je  sais  qu  on 
lui  a imputé  de  s’arroger  même  les  pouvoirs  spirituels  ; mais  je 
sais  que  toutes  ces  inculpations  vagues  <,  denuees  de  preuves  ^ 
appuyées  uniquement  sur  des  conjectures  arbitraires , ne  sont  a 
mes  yeux  que  de  noires  affreuses  calomnies. 


parce  que  les  mêmes  objections  se  reproduise^ 
souvent  : toute  autre  mission  seroit  donc  munie  oc 
superflue  : aussi  l’église  n’a  jamais , quoi  qu’on  en  dise  , 
décidé  qu’il  fallût  à des  ministres  légitimement 
ordonnés  une  mission  particulière  pour  l’exercice  de 
leur  ordre.  Le  décret  du  concile  de  Trente  , oC  remar- 
quez, cher  ami , que  c’est  le  seul  décret  de  tous  les 
conciles  qu’on  puisse  citer,  qui  paroisse,  avoir  trait  a la 
question  que  nous  agitons;  le  décret,  dis-je  , du  concile 
de  Trente,  sur  lequel  on  se  fonde  pour  combattre  notre 
opinion,  ne  lui  est  nullement  contraire  ; pour  s’en  con- 
vaincre , il  ne  faut  que  lire  avec  attention  ce  canon  , 
qui  est  le  septième  de  la  vingt-troisieme  session,  a bi 
» quelqu’un,  dit  le  concile  , soutient  que  ceux  qui  ne 
sont  ni  ordonnés , ni  envoyés  légitimement  par  la 
puissance  ecclésiastique  5c  canonique , mais  qui 
viennent  d’ailleurs , sont  pourtant  de  légitimes  mi- 
nistres de  la  parole  de  Dieu  5c  des  sacremens  ? qu  d . 
soit  anathème,  n Si  qiiis  dixerit  eos  qui  nec  ab 
ecclesiasticâ  & canonicâ  potestate  rite  ordmati  , nec 
missisunt^  sed  aliunde  veniunt  y’iegitimos  esse  verbi 
sacramentoriim  ministros , annthema  sit  ? Avez  - vous 
remarqué , cher  ami , que  le  concile  ne  dit  pas  qu  il 
n’y  a que  ceux  qui  ont  été  légitimement 

ORDONNÉS  ET  ENVOYÉS  PAR  LA  PUISSANCE  ECCLÉ- 
SIASTIQUE qui  soient  des  ministres  légitimes  de  la 
parole  ÔC  des  sacremens  ; mais  qu’il  dit  seulement  que 

ceux  QUI  N’ONT  ÉTÉ,  NI  LÉGITIMEMENT  ORDOxNNÉS, 

NI  ENVOYÉS  PAR  l’église  , ne  peuvent  ni  prêcher 
ni  administrer  les  sacremens;  il  faudroit  cependant  que 
le  concile  eût  dit  qu’il  n’y  a que  ceux  QUI  ont  été 
LÉGITIMEMENT  ORDONNÉS  ET  ENVOYÉS  qui  SOnt  de 
vrais  ministres  de  la  parole  de  Dieu  6c  des  sacremens 
pour  qu’on  dût  regarder  une  mission  particulière  de 
l’église  , nécessaire  à ceux  qui  ont  été  légitimement 
ordonnés;  car  en  déclarant,  comme  il  l’a  fait,  que 

ceux  QUI  n’ont  été  , ni  LÉGITIMEMENT  ORDONNÉS, 
NI  ENVOYÉS  PAR  L’ÉGLISE  , ne  sont  pas^des  ministres 
légitimes  ; il  est  évident  que  le  concile  n’a  rien  statué 
sur  la  question  qui  nous  divise  ; qu’a  donc  défini  le 
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Concile  ? qu’Ü  falloit  avoir  reçu  l’ordre  qiii  donne  ïeg 
pouvoirs  d’administrer  les  sacremens , ôc  d’annoncer  la 
parole  du  Seigneur , ou  une  mission  particulière  de 
l’église  ,,  pour  exercer  les  fonctions  du  ministère 
évangélique;  & véritablement , sur  quel  titre  se  fonder 
pour  administrer  les  sacremens  , pour  prêcher 
quand  on  n’a  pas  reçu  l’ordre  ^ auquel  ces  pouvoirs 
sont^  attachés  ou  qu’on  n’a  pas  reçu  une  mission 
spéciale  de  l’église  ? seroit-  ce  sur  les  ordres  de  la  puis- 
sance séculière , comme  le  veulent  les  protestans  ? 
mais  elle  ne  peut  donner  que  des  pouvoirs  temporels  ; 
voilà  les  bornes  immuables  de  son  autorité  ; elle  ne 
peut  pas  s’étendre  au-delà  de  ces  limites  ; elle  ne  peut 
point  par  conséquent  conférer  des  pouvoirs  spirituels , 
comme  sont  ceux  d’administrer  les  sacremens  6c  de 
prêcher.  Ces  pouvoirs  ne  sont  pas  de  son  ressort  ; 
pour  les  exercer,  il  faut , je  le  répété , avoir  reçu,  ou 
, l^ordre  qui  les  conféré  , ou  une  mission  particulière  de 
1 église  ; 1 un  ou  l’autre  sont  indispensablement  néces- 
saires ; mais  l’un  ou  l’autre  suffisent.  Ainsi  , on  voit 
quelquefois  l’église  accorder  à de  sim.ples  clercs  la  per- 
mission de  prêcher  , quoique  cette  permission  ne  soit 
attachée  qu’a  l’ordre  de  la  prêtrise  ; ainsi  on  a vu 
autrefois  l’église  accorder  à de  simples  prêtres  la 
faculté  d’administrer  le  sacrement  de  la  confirmation  , 
quoique  1 administration  de  ce  sacrement  soit  réservée 
aux  évêques.  Ce  décret  du  concile,  bien  loin  de  militer 
contre  nous^  est  donc,  comme  vous  voyez  , cher  ami , 
une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  de  notre  opinion,  puisqu’il 
dit  expressément  que  l’ordination  ou  la  mission  suffisent. 
Eh  ! pourquoi  , dans  le  fait,  faudroit-il  à ceux  qui  ont 
été  légitimement  ordonnés  une  mission  particulière  de 
l’église  , pour  exercer  les  fonctions  de  l’ordre  reçu  ? ’ 
Leur  auroit-il  été  conféré  , s’ils  n’éroient  pas  dignes  de 
les  exercer?  L’église  n’ordonne  des  ministres  que  pour 
remplir  les  fonctions  évangéliques  , en  leur  imposant 
les  mains,  elle  leur  impose  cette  redoutable  obligation. 
Son  intention  n est  pas  de  creer  des  ministres  oiseux , 
qui  consument  leur  temps  dans  le  sein  de  l’indolence 
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Sc  de  la  mollesse  , elle  ne  les  établit  que  parce  qu’elle 
a besoin  dé  leurs  services.  Pour  connoître  le  véritable 
I esprit  de  l’église  dans  l’institution  de  ses  ministres  , il 
faut  remonter  aux  premiers  siècles  du  christianisme  ; 
or  dans  ses  siècles  à jamais  mémorables , elle  n’établis- 
soit  que  les  ministres  nécessaires  pour  faire  l’œuvre 
de  Dieu  : alors  on  ne  voyoit  aucun  ministre  qui  n’eût 
sa  fonction  à remplir.  Un  ministre  inutile  ÔC'  étranger 
au  ministère , qui  n’auroit  pas  travaillé  à la  vigne  du 
pere  de  famille , eût  été  regardé  avec  horreur  par  les 
fideles.  Oh!  discipline  primitive  , pourquoi  a-t-on  jamais 
méconnu  &.  enfreint  tes  saintes  réglés  ! l’église  auroic 
conservé  toujours  sa  splendeur  5c  sa  gloire  : elle  n’a 
commencé  à s’obscurcir,  que  quand  on  a introduit  dans 
son  sein  des  ministres  parasytes  , des  ministres  qui  ne 
lui  étoient  d'aucun  secours  , qui  auroient  même  cru 
s’avilir  6c  se  dégrader  , en  remplissant  les  fonctions 
augustes  du  ministère  , qui  se  faisoient  une  gloire  de 
leur  vie  inactive  & paresseuse  , & regarcioient , avec 
un  froid  ÔC  insultant  dédain  , les  ministres  labori^.^ux  , 
dont  ils  dévoroient  inhumainement  la  substance.  Les 
fideles  n’avoient  donné  des  biens  à l’église  ^ que  pour 
l’entretien  des  ministres  utiles  & nécessaires  ; & cepen- 
dant par  un  renversement  inconcevable  de  routes  les 
loix  de  la  justice  , ils  étoient  pour  la  plupart  réduits  à 
une  honteuse  indigence,  tandis  que  ceux  qui  n'avoient 
aucun  "droit  à ses  revenus  saints  sacrés  , les  absor- 
boient  presque  tous.  Jamais  abus  ne  m’a  paru  plus 
révoltant, , plus  intolérable  que  celui-là.  Mais  revenons 
à notre  sujet  : en  supposant  donc  quç  la  mission  de 
l’église  fût  nécessaire  aux  ministres  de  Jesus-Christ, 
elle  est  nécessairement  renfermée  dans  leur  ordination; 
en  les  ordonnant , elle  les  dépure  , les  délégué  , les 
envoie  pour  travailler  au  grand  ouvrage  de  la  sancti- 
fication des  âmes.  Les  évêques  constitutionnels  (i)  sont 


(i)  Ce  que  je  dis  des  évêques  constitutionnels  doit  s’appliquer 
aussi  aux  curés  constitutionnels  : ils  sont  ainsi  que  ceux  qu’ils 
ont  remplacés , de  légitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu  5k  des 
sacremens. 

Lettre,  ^ I 


) 
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de  vrais  6C  de  légitimes  évêques  : ils  peuvent  donc 
validement  5c  légitimement  exercer  toutes  les  augustes 
fonctions  ^ attachées  au  caractère  épiscopal  ; les  sacre- 
mens  conférés  par  eux  conservent  donc  toute  leur 
vertu  toute  leur  efficacité  ; les  ministres  qu’ils  ordon- 
nent acquièrent  donc  toute  la  plénitude  des  pouvoirs 
attachés  à leur  ordre  ; en  un  mot , les  évêques  constitu- 
tionnels sont  dans  l’ordre  hiérarchique  5 ce  qu’étoient 
les  anciens  ; ils  sont , ainsi  qu’eux  y les  successeurs  des 
apôtres  , ÔC  ont  par  conséquent  les  mêmes  droits  les 
mêmes  pouvoirs  , la  même  jurisdiction  , la  même 
autorité  ; leur  caractère  leur  mission  sont  les  mêmes, 
ils  ne  sont  pas  par  conséquent  schismatiques  ; des 
évêques  que  l’église  avoue  5 qui  ne  se  séparent  point 
de  l’unité  y qui  reconnoissent  que  le  saint-siege  en  est 
le  centre , & qui  protestent  qu’ils  lui  seront  inviolable- 
ment  attachés , ne  peuvent  pas  être  regardés  comme 
des  schismatiques  ( i ) : ils  ne  sont  non  plus  ni  des  intrus^ 


(i)  Ceux  qui  leur  sont  unis  de  communion  ne  sont  point ^ par 
conséquent  schismatiques:  les  évêques  ne  Tétant  pas , il  est  évident 
que  les  chrétiens  qui  communiquent  avec  eux  ne  le  sont  pas  non 
plus  J quant  est-ce  donc  qu’on  cessera  d* *  donner  auxfideles  &aux 
prêtres  conformistes  la  dénomination  injurieuse  & outrageante 
de  schismatiques  1 Qui  jamais  se  persuadera»  s il  a la  saine  raison 
en  partage  , s’il  n’est  point  totalement  aveuglé  par  le  fanatisme 
ou  par  le  préjugé  » qui  jamais  se  persuadera  que  celui-la  est  schis- 
matique qui  ne  veut  pas  l’être  , qui  a le^  schisme  en  horreur  , 
qui  est  inviolablement  attaché  a la  chaire  de  Pierre  j qui  est 
uni  de  communion  à Téglisé  universelle  ; qui  est  soumis  à 
des  pasteurs  qu’il  regarde  comme  ses  seuls  vrais  & légitimes 
pasteurs  : si  à ces  traits  on  reconnoît  un  schismatique  qu’on  me 
dise  donc  à quels  traits  on  reconnoîtra  celui  qui  ne  Test  pas.  — 
Mais  le  souverain  pontife  , dira-t-on  , vous  exclut  de  sa  commu- 
j^ien  î....  Que  le  souverain  pontife  m’exclue  , tant  qu’il  voudra  , 
de  sa  communion  » pour  moi  » maigre  qu’il  en  ait , je  commu- 
niquerai toujours  avec  lui  ; il  ne  peut  pas  m’en  empecher  (*)  » il 

(*)  Il  est  évident  que  , quoique  le  pape  me  sépare  de  sa  com- 
munion » je  puis  cependant  communiquer  toujours  avec  lui  j car 
je  puis  toujours  le  reconnoîcre  pour  le  successeur  de  Pierre  , pour 
le  chef  de  l’église  , professer  la  même^  doctrine  qu’il  professé , 

pratiquer  le  même  culte  qu’il  pratique  : or  c’est  en  cela  que 
consiste  la  communion  que  nous  devons  entretenir  avec  le  pape* 


Kl  des  usurpateurs  ; un  usurpateur  est  celui  qui  s’empare 
de  force  ou  par  violence  de  la  place  d’un  autre  : on 
appelle  intrus  celui  qui  occupe  un  siégé  encore  rempli 
ou  auquel  il  n’a  pas  été  légitimement  appellé.  Les 
évêques  constitutionnels  ne  sont  donc  évidemment  , ni 
des  usurpateurs  ni  des  intrus  : aucun  n’a  pris  de  siégé  qui 


le  peut  d’autant  moins  , qu’il  li’est  pas  maître  de  sa  communion; 
le  pere  commun  des  fîdeles  en  est  redevable  à tous  les  fîdeles  j ce 
n’est  que  pour  eux  qu’il  est  tout  ce  qu’il  est.  Mais  supposons 
qu’en  me  retranchant  de  sa  communion  , tous  les  liens  qui  m’unis- 
soient  à lui  soient  rompus  , que  je  ne  puisse  plus  par  conséquent 
entretenir  de  communion  avec  lui  ; serois-je  pour  cela  féparé  dt 
centre  de  l’unité?  Non  ; il  faut  distinguer  avec  soin  deux  choses  , 
qui  paroissent  être  les  mêmes , Si  qui  cepejidant  sont  très-diffé- 
rentes , c’est  la  communion  avec  le  souverain  pontife  , 8c  la 
communion  avec  le  saint-siege.  Il  est  évident  qu’on  peut  être  uni  de 
communion  avec  le  saint-siege  , sans  être  uni  de  communion  avec 
le  pape  ; il  est  impossible  , par  exemple , d’être  uni  de  commu- 
nion avec  le  souverain  pontife  , lorsqu’il  n’y  en  a point  ; néan- 
moins je  dois  être  toujours  attaché  au  centre  d’unité  : car  il  y en 
a toujours  un  dans  l’église  ; 8c  ce  centre  d’unité  ne  peut  être  que 
le  saint-siege  ou  la  chaire  de  Pierre  , chaire  toujours  subsistante, 
îl  suffit  donc>pour  n’être  pas  schismatique  , d’être  inviolablement 
attaché  à cette  chaire  de  Pierre.  Eh  , où  en  serions-nous  , bon 
Dieu,  s’il  dépendoit  des  volontés  arbitraires  d’un  homme  sujet, 
ainsi  que  le  reste  des  mortels  , aux  préventions,  aux  préjugés  8c  à 
l’erreur , de  me  retrancher  de  l’unité  ? A quoi  tiendroit  notre 
salut  ? Car  c’est  un  article  immuable  de  notre  foi  que  ce  n’est  que 
dans  le  sein  de  cette  unité  qu’on  peut  l’opérer.  Aucun  homme 
sur  la  terre  n’a  la  fatale  puissance  de  nous  damner  malgré  nous. 
Le  souverain  pontife  aura  donc  beau  me  retrancher  de  sa  com- 
munion , je  ne  serai  pas  pour  cela  schismatique  , parce  que  je 
serai  toujours  inviolablement  attaché  au  centre  de  l’unité  , qui 
est  le  saint-siege  : rien  , non  rien  ne  sera  capable  de  briser  les 
liens  qui  m’unissent  à la  chaire  de  Pierre.  On  n’est  schismatique, 
qu’autant  qu’on  le  veut  ; on  ne  l’est  jamais  malgré  soi , schismatici 
dicuntur  , qui  propria  sponte  & intentione  se  ab  ecclesiæ  unitate 
séparant.  Le  schisme  est  dans  la  volonté  ; c’est  un  principe  d’une 
vérité  éternelle  ,•  qu’on  ne  peut  contredire  sans  un  excès  d’aveugle- 
ment. Tout  crime  ne  suppose-t-il  pas  évidemment  un  acte  de  la 
volonté  ? Eh  ! peut-il  y avoir  de  crime  là  où  la  volonté  est  nulle 
St  même  contraire  ? or  le  schisme  n’es-il  pas  un  crime  8c  le  plus 
grand  des  crimes  ? Je  ne  puis  donc  en  être  coupable  contre  mon 
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fut  rempli  5 puisque  la  loi  les  avoit  déclarés  vacans , 
qu’elle  avoit  droit  de  le  faire  (voyez  page  55  suiv.)  ; 
aucun  ne  s’est  emparé  de  force  5c  par  violence  de  la 
place  qu’il  occupe  : tous  ont  été  librement  ôC  légiti- 
îîiement  élus  par  les  citoyens. 

Je  dis , cher  ami,  légitimement,  c’est  la  derniere 


Intention.  Tant  qne  je  serai  uni' à l’église , tant  que  je  ne  me 
séparerai  pas  volontairement  de  l’unité  5 encore  une  fois,  quels 
que  soient  les  jugemens  des  hommes  sur  moi , ma  conscience 
sera  en  paix,  & je  me  consolerai  avec  mon  Dieu  de  leur  injustice. 
«—'Mais  n’est-on  pas  schismatique  quand  on  se  sépare  de  ses  vrais 
6c  légitimes  pasteurs  ? . .. . Oui , sans  doute  , on  l’est.  Il  n’est 
même  jamais  permis  pour  aucune  raison  que'ce  puisse  être  , de  se 
retrancher  de  leur  communion  , a dit  avec  vérité  saint  Augustin  : 
præscindendæ  uniîads'  nulla  unquani  justa  potest  esse  nécessitas. 
Il  est  même  à remarquer  que  le  schisme  particulier  dégénéré 
bientôt  en  schisme  universel  : on  n’est  pas  long-temps  pour  l’ordi- 
naire à se  séparer  de  toute  l’église  , quand  on  s’est  séparé  de  ses 
pasteurs.  Lorsqu’on  a fait  tant  que  de  rompre  quelques  nœuds  de 
Funké  , l’esprit  de  schisme  qui  s’est  emparé  de  vous , ne  cesse 
de  vous  tourmenter  , que  vous  n’ayez  brisé  tous  les  liens  qui  vous 
attachoient  à l’église.  Ainsi  le  schisme  deNovatien  8c  de  Donat  , 
qui  d’abord  ne  fut  que  partiel , devint  bientôt  universel.  Dieu  est 
particulièrement  jaloux  de  l’unité  de  son  église  : aussi  il  livre  a 
leur  sens  réprouvé  ces  hommes  pleins  d’orgueil  8c  de  présomption, 
qui  lui  portent  atteinte  , 8c  quand  il  nous  abandonne  à nous-même  , 
nous  nous  précipitons  d’erreur  en  erreur. — -Si  la  seule  séparation 
de  ses  vrais  pasteurs  particuliers  suffit  pour  se  rendre  coupable  de 
schisme,  les  conformistes  ne  sont-ils  pas  schismatiques  1 ils  se  sont 
séparés  des  anciens  évêques....  Si  les  anciens  évêques  étoient 
encore  nos  pasteurs,  il  est  évident  que  nous  serions  schismati- 
ques ; mais  ils  ne  le  sont  plus.  J’ai  démontré  qu’ils  pouvoient  être 
remplacés  (pag.  56  8c  suly.) , 8c  je  vais  démontrer  qu’ils  Font  été 
légitimement , que  le  moJ^  de  nomination  de  leurs  successeurs  est 
îrès-canonique.  Commeiit  donc  serions-nous  schismatiques  , puis- 
que les  évêques  constitutionnels  sont  les  légitimes  successeurs  de 
nos  anciens  évêques  : telle  est  au  moins  notre  persuasion  intime  : 
oui , CS  n’est  que  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  les 
évêques  constitutionnels  sont  les  légitimes  successeurs  des  anciens, 
que  nous  les  reconnoissons  pour  de  vrais  pasteurs  : si  nous  croyons 
que  les  anciens  sont  toujours  nos  évêques,  nous  les  reconnoirrions 
pour  tels , 8c  nous  nous  honorerions  de  notre  soumission.  Bien 
diiféreas,  des  Novatiens  5c  de  tous  les  autres  schismatiques  aux-» 
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chose  que  j’ai  à prouver.  Pour  justifier  la  constitution 
civile  du  clergé,  il  ne  faut  qu’ouvrir  l’iiistoire  de  l’église 
pour  se  convaincre  que  , dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  le  peuple,  avec  le  clergé,  nommoit  les 
évêques  : chaque  page  nous  offre  des  preuves  de  cette 
vérité  ; les  faits  qui  Tattestent  ont  été  trop  souventcités 
dans  les  ouvrages  qui  ont  paru  , 6C  sont  trop  univer- 
sellement connus  , pour  que  je  les  rapporte.  Je  me 
contenterai  donc  de  vous  rappeller  le  huitième  canon 
du  troisième  concile  de  Paris , tenu , comme  l’on  croit, 
dit  Fleury , l’an  557  ; ce  canon  statue  que  nul  ne  doit 
être  élevé  à l’épiscopat , malgré  les  citoyens , 6c  qu’on 
ne  doit  ordonner  que  celui  qu’aura  désigné  le  choix 
parfaitement  libre  ôc  volontaire  du  peuple  du  clergé; 
niilliis  civibus  invitis  ordineîur  episcopus  , nisi  qiiem 
populi  & clericorum  electio  perfectissima  quæsierit 
VOLUNTATE.  ( I ) Vous  avez  remarqué^  sans  doute  , 
cher  ami  , ces  mots  plenissima  voluntate  le  con- 
cile pouvoit-il  exprimer  d’une  maniéré  plus  énergique 


quels  on  ne  cesse  cependant  de  nous  assimiler  ; nous  ne  vouloas 
pas  élever  autel  contre  autel  : nous  savons  qu’il  ne  peut  pas  y 
avoir  deux  évêques  dans  le  même  siégé.  . . . fût-il  donc  vrai  que 
les  évêques  anciens  sont  les  seuls  vrais  & légitimes  pasteurs  , 
notre  erreur  ne  nous  sera  point  imputée  à crime  ; H suffit  qu’après 
n’avoir  rien  négligé  pour  éclairer  notre  conscience,  nous  croyons 
de  bonne  foi  tenir  à l’unité  ; que  notre  volonté  soit  d’y  demeurer 
inviolablement  attachés  j que  nous  soyons  sincèrement  disposés 
à nous  soumettre  en  tout  au  jugement  de  l’église  , si  jamais  elle 
prononce  , & à reconndître  pour  nos  évêques  ceux  qu’elle  décla- 
rera être  nos  vrais  & légitimes  pasteurs  , pour  que  le  Seigneur  , 
•qui  n’est  pas  injuste  comme  les  hommes  & qui  ne  partage  point 
leurs  passions  , ne  me  regarde  pas  exclus  du  sein  de  son  église. 
Concluons  donc  encore  que  les  non-conformistes  ne  doivent  pas 
être  regardés  non  plus  comme  des  schismatiques  : ils  sont , j’aime 
à me  le  persuader,  aussi  jaloux  que  nous  de  conserver  l’unité  ; ils 
en  coanoissent  trop  les  avantages  inestimables  pour  vouloir  s’en 
séparer.  Concluons  encore  qu’il  n’y  a point  par  conséquent  de 
schisme  en  France:  le  schisme  n’étant  que  la  séparation  de  Tunité 
& personne  ne  voulant  s’en  séparer , il  est  évident  qu’il  a’existe 
point  de  schisme. 

(i)  Tome  I d»s  conciles  nationaux,  recueillis  par  le  pere 
Sirraond, 
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!a  nécessité  du  consentement  du  peuple  Sc  du  clergé , 
pour  être  ordonné  évêque , puisqu’il  exige  le  choix 
parfaitement  libre , parfaitement  volontaire  du  clergé 
êc  du  peuple.  Ce  canon  est  un  monument  authentique 
de  la  discipline  j qui  avoir  été  observée  pendant  les  six 
premiers  siècles  de  l’église  : dans  les  quatre  suivans  , 
comme  remarque  Fleury  5 on  en  voit  encore  des  vestiges 
mais  elle  commença  à s’altérer.  Les  souverains  5 poussés 
par  l’ambition  5 s’arrogeoient  eux  seuls,  le  droit  de 
nommer  les  évêques.  En  822  5 la  liberté  des  élections  fut 
rétablie  par  Louis  le  Débonnaire  : le  décret  du  parlernent 
que  ce  prince  convoqua  à Âttigni  ( i ) , 5c  qui  réintégra 
le  peuple  6c  le  clergé  dans  ce  droit  qui  leur  etoit  cher 
êC  précieux , est  trop  remarquable  pour  que  je  ne  vous 
le  cite  pas  , n’ignorant  pas  , dit-il  5 les  sacrés  canons 
))  voulant  que  Téglise  jouisse  de  sa  liberté  , nous 
» avons  accordé  que  les  évêques  soient  élus  par  le 
» clergé  ôc  par  le  peuple  , ôc  pris  dans  le  diocese 
» même  , en  considération  de  leur  mérite  de  leur 
5>  capacité  , gratuitement  5c  sans  acception  de  per- 
» sonnes.  » Les  sacrés  canons  avoient  doncordonné 
que  le  clergé  5c  le  peuple  se  choisiroient  leurs  évêques , 
puisque  ce  n’étoit  que  pour  s’y  conformer  , que  Louis 
le  Débonnaire  , à Tinstigation  du  parlement  d’ Attigni , 
rendit  cette  fameuse  ordonnance.  Florus,  diacre,  célébré 
de  l’église  de  Lyon,  rendit  hommage  à la  même  vérité 
dans  un  ouvrage  qu’il  fit  paroître  à-peu-près  dans  le 
même  temps  : (<  suivant  les  canons,  y est-il  dit,  ÔC 
» la  tradition  apostolique  , quand  le  siégé  d’un  église 
» est  vacant  , un  du  clergé  de  la  même  église  , 
» DOIT  ÊTRE  CHOISI  PAR  LE  CONSENTEMENT 
» UNANIME  DU  MEME  CLERGÉ  ÔC  DE  TOUT  LE  PEU- 
» PLE  ; on  le  nomme  dans  un  décret  authentique  ^ 
» puis  il  est  consacré  par  les  évêques  en  nombre  légi- 


(1)  Ce  parlement,  ou  assemblée  des  évêques  & des  seigneurs 
do  royaume  se  tint  en  822  , &.  fit  un  capitulaire  : il  ^paroît  assez 
vraisemblable  que  c’est  celui  de  29  articles  , que  l’on  rapporte 
ordinairement  à l’an  816.  L’article  concernant  les  élections  esîl© 
second.  (Histoire  ecclés.  liv.  4^  St  47*  ) 
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♦)  time  , Sc  cette  ordination  est  cenrée  un  jugement  de 
» Dieu, suivant  saint  Cyprien  ; » j’ai  du  regret,  cher 
ami  5 d’être  obligé  d'omettre  les  autres  ciîarions  que 
fait  Fleury  de  cet  ouvrage  vraiment  intéressant  : je 
vous  exhorte  à les  lire. 

Grâces  à l’ordonnance  de  l’empereur  , la  liberté  des 
élections  subsistoit  encore  en  88 1:  nous  en  voyons, 
dit  Fleury  , la  pratique  en  plusieurs  actes  du  temps 
recLieillispar  le  P. Sirmond.  Permettez,  cher  ami , que  je 
vousrenvoie  encore  à l’histoire  ecclésiastique  de  Fleury 
( liv.  53  , n®.  33  5 34  J 35  ),  si  vous  êtes  curieux  de 
connoître  le  détail  de  ces  actes  : je  ne  hnirois  pas , si  je 
vouloîs  tout  citer.  Vous  lirez  avec  plaisir  toutes  les 
lettres  d’Hincmar , archevêque  de  Reims , l’un  des  plus 
savans  hommes  de  son  temps.  Afin  d’établir  le  droit 
du  peuple  ÔC  du  clergé  pour  la  nomination  des  évêques , 
il  se  fonde  sur  ce  principe  que  dictent  la  justice  ÔC  la 
raison,  que  tous  doivent  élire  ceux  a qui  tous 
DOIVENT  OBÉIR  ; ce  droit  ne  fut  presque  entièrement 
méconnu  qu'au  onzième  siecle  : mais  il  estàobserverque 
dans  tous  les  temps  les  hommes  les  plus  recommanda- 
bles par  leurs  vertus  6C  leurs  talens  en  ont  réclamé  l’exé- 
cution: c(  après  les  apôtres,  dit^saint  Anselme  , arche- 
» vêque  de  Cantorbéri , toutes  les  églises  du  monde 
» ont  gardé  inviolablement  cette  coutume  , qu’elles 
» avoient  reçue  d’eux  ; qu'à  la  miort  d’un  évêque  , le 
» clergé  6c  lê  peuple  de  l’église  vacante,  pardélibéra- 
» tion  commune  , se  donnoient  un  pasteur  tiré  du 
» clergé  de  la  même  église  ou  d’une  autre  ( i ).  » 

Nos  évêques  eux-mêmes  ont  demandé  à nos  rois  le 
rétablissement  des  élections  : nous  nous  prosternons 
tous  à vos  pieds , dit  à Henri  III  Arnaud  de  Pontac  , 
évêque  de  Bazas  , au  nom  du  clergé  assemblé  à Melun 
en  1579:  « nous  nous  prosternons  tous  à vos  pieds , 
))  pour  vous  réquerir  avec  toute  la  révérence , soumis- 
» sion  6c  supplication  qu’il  est  possible  , qu’il  vous- 
» plaise  remettre  les  élections  , selon  le  droit 


(i)  Hist.  eccîésiasr. , liv.  6^  ^ n®.  29. 
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n C0MR4UN  ET  LES  SAINTS  DÉCRETS  » (l)  5 
cette  démarche  honore  d’autant  plus  les  évêques  de 
France  , qu’ils  se  montroient  très-sincérement  disposés 
à faire  le  sacrifice  de  leurs  places , si  ce  n’étoit  qu’à 
cette  condition  , que  le  prince  voulût  rétablir  les  ^ 
élections.  Tout  le  monde  sait  qu’Henri  ÏIÎ,  jaloux  de 
conserver  la  nomination  des  évêchés  , après  avoir  fait 
aux  prélats  des  reproches  durs  ÔC  amers  sur  leur  ambi- 
tion démesurée  , 5c  l’emploi  criminel  des  biens  de 
l’église,  leur  dit  , croyant  refroidir  leur  zele  , ÔC  faire 
cesser  leurs  instances  , « que  s’il  falloir  remettre  les 
» élections , il  conviendroit  que  chacun  des  pourvus 
» remît  ses  évêch^ôc  ses  abbayes,  ÔC  que  peut-être 
» ceux  qui  les  avoient , n’y  seroient  pas  élus  » ; 5c 
qu’eux  répondirent  au  roi,  « s’il  ne  tient  qu’à  remettre 
» nos  évêchés  en  élection  , ils  sont  entre  vos  mains  , 6C 
nous  y consentons  très-volontiers  » ; réponse  d’autant 
plus  digne  d’éloge  S>C  d’admiration  qu’elle  suppose  , le 
désintéressement  le  plus  héroïque  , l’amour  le  plus 
sincere  pour  la  gloire  de  la  religion  6c  la  soumission  la 
plus  profonde  pour  les  ordres  du  souverain. Convenez, 
cher  ami,  que  ce  trait  d’histoire  offre  un  contraste  • 
bien  frappant  avec  la  conduite  de  nos  évêques  : ceux 
qui  vivoient  sous  Henri  III , demandoient  au  roi,  avec 
les  plus  humbles  supplications  la  réintégration  des 
élections;  5cles  nôtres  s’opposent  de  toutes  leurs  forces 
, à la  volonté  du  souverain  qui  les  rétablit  : ceux-là 
vouloient  mettre  leurs  évêchés  en  élection  ; 6c  ceux- 
ci  ne  veulent  point  s’en  désaisir  : les  premiers  croyoient 
que  la  volonté  seule  du  roi  suffisoit  pour  le  rétablisse- 
ment des  élections  ; ils  n’ont  jamais  pensé  que  le  con- 
sentement du  pape  où  le  leur  fût  nécessaire  ; les  nôtres 
ont  un  sentiment  tout  opposé.  Comment  les  hommes 
s’accordent  peu  dans’  leurs  opinions  ? Je  vous  laisse  , 
cher  ami,  le  soin  de  tirer  de  ce  fait  toutes  les  inductions 
que  vous  jugerez  à propos  : pour  moi  , j’en  conclurai 

(î)  Recueil  des  actes  , &c.  imprimé  chez  Simon  en  1740*  Le 
continuateur  de  Fleury  en  donne  une  légère  analyse,  üv.  75  , 
numéro  14  sisvivans» 

seulement 
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seulement  que  dans  tous  les  siècles  on  a ëtë  convaîncü 
que  les  citoyens  avoient  le  droit  de  se  choisir  leurs 
évêques:  cependant  on  le  leur  conteste  ; on  fait  même 
plus , on  le  travestit  en  une  usurpation  sacrilege  ; on 
veut  faire  accroire  qu’il  est  d’institution  divine  , inhérent 
au  caractère  épiscopal.  Mais  quoi , un  droit  dont  les 
peuples  , dès  lé  berceau  du  christianisme , ont  toujours 
joui  paisiblement , sans  aucune  réclamation  de  l’église, 
qui  leur  a été  même  assuré  par  les  sacrés  canons , SC 
dont  les  évêques  les  plus  pieux  ÔC  les  plus  éclairés 
ont  demandé  le  rétablissement  , quand  il  a été  sans 
exécution , ce  droit  peut-il  être  une  usurpation  sacri- 
lege ? en  vérité  , c’est  bien  en  imposer  à notre  crédu- 
lité — ; mais  Jesus-Chri^t , dit-on, avoir  incontestable- 
ment le  droit  de  donner  des  évêques  aux  peuples.  . . i 
oui  sans  doute  — ; or  lorsqu’il  a dit  à ses  apôtres  ; je 
vous  envoie  , comme  mon  pere  ma  envoyé,  il  les  a 
investis , 5C  par  conséquent  leurs  successeurs  de  tous 
les  pouvoirs  dont  il  avoir  été  investi  lui-même.  . . . 
Non  ; car  il  ne  leur  a pas  donné  le  pouvoir  de  faire  des 
miracles  qu’il  avoir  aussi  incontestablement  : il  est  des 
passages  de  l’écriture  sainte  au  sens  desquels  il  ne  faut 
pas  donner  toute  l’étendue , dont  ils  paroissent  suscep- 
tibles : ce  n’est  qu’avec  restriction  qu’ils  doivent  être 
entendus  ; tel  est  celui  qu’on  nous  objecte.  La  txmditîorï 
& l’église  sont  des  interprètes  infaillibles  du  sens  des 
livres  saints , & la  tradition  l’église  donnent  aux 
peuples  le  droit  de  se  choisir  leurs  évêques  ; ce  droit 
n’est  donc  pas  essentiellement  inhérent  au  caractère 
épiscopal. 

Prenons  garde  cependant , mon  cher  eu, ré  , d’ëten- 
dre  ce  droit  au-delà  de  ses  justes  limites  : n’alloos  pas 
nous  imaginer  que  la  validité  de  l’ordination  d’un 
évêque  dépend  du  . consentement  du  peuple.  Cette 
erreur  a été  condamnée  par  le  concile  de  T rente.  Contre 
le  gré  du  peuple  , l’église  peut  le  consacrer , si  elle  le 
veut  5 & sa  consécration  est  très-valide.  La  validité 
des  ordinations  des  ministres  est  indépendante  des 
volontés  des  fideles.  N’allons  pas  nous  imaginer  non 
plus  qu’elle  est  obligée  d’imposer  les  mains  à celui 
Lsîtrs,  K 
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qu’ont  choisi  les  citoyens  : l’élection  ne  lui  impose  à 
cet  é?ard'  aucune  nécessité  ; elle  demeure  toujours 
parfaitement  libre  : elle  peut  se  refuser  aux  vœux  du 
peuple  ; & elle  le  doit , si  celui  qu’on  lui  présente  est 
indigne  d’être  honoré  du  caractère  épiscopal.  Il  est 
encore  indubitable  que  dans  certaines  circonstances 
elle  peut  & doit  même  donner  aux  fideles  des  évêques 
qu’ils  n’ont  point  demandés  ; par  epmple , lorsque  le 
peuple  J agité  par  l’esprit  de  faction  Sc  de  parti  j ne 
peut  pas  convenir  pour  le  choix  : mais  tous  ces  droits 
inaliénables  & imprescriptibles  de  l’église , ne  détrui- 
sent pas , n’anéantissent  pas  les  droits  également  inaliéna- 
bles &,  imprescriptibles  des  peuples.  Ils  peuvent  , d apres 
tous  les  canons  , exceptés  ces  cas  extraordinaires , 
dont  je  viens  de  parler  , ils  peuvent  rejeter  I eveque 
qu’on  leur  envoie  , s’ils  ne  veulent  point  de  ses  service 
(treizième  êc  quatorzième  principes,  pages  38  oC 
îo  ) ( I ) ; ils  peuvent  encore  présenter  , celui  qui  a 
mérité  leur  confiance  ; car  l’élection  , comme  je  l ai 
déjà  dit  , n’est  qu’une  présentation.  Ainsi  les  droits  de 
l’éolise  8c  des  peuples  s’allient  très-bien  ensemble  , 
quoique  les  non-partisans  du  serment  les  regardent 
comme  inconciliables. 

Tenons- nous  en  garde  , cher  ami , contre,  etferves- 
■cence  de  l’imagination  & le  préjugé  ; 8c  nous  jugerons 
sainement  des  choses,  &.  nous  découvrirons  le  faux  de 
tous  ces  vains  sophismes  qu’on  entasse,  pour  obscurcir 
la  vérité.  On  nous  objecte  , contre  le  droit  d’élection, 
par  le  peuple  , un  canon  du  second  concile  général  de 
Nicée  , tenu  en  787 , qui  déclare  que  toute  élection  d un 
évêque  , d’un  prêtre  , d’un  diacre , si  elle  est  faite  par 
les  magistrats  est  nulle  , & doit  demeurer  sans  effet  : 
mais  ce  canon  n’infirme  nullement  les  droits  d,u  peuple, 
ee  n^est  p3s  l’élsction  faite  par  iui  (|u  on  déclaré  nulle  > 
mais  celle  qui  est  faite  par  le  magistrat  ; Sc  la  défense 

(idOn  avoir  teUement  égard  , dit  Fleury,  au  consentement 
du  peuple  , que  s’il  refusoit  un  évêque  , après  qu’il  avoir  été 
ordonné  , on  ne  l’y  contr.iignoit  pas , mais  on  lui^en  donnoit  un 
autre  qui  lui  fût  agréable,  ( Fleury  , dise.  2'.  11°. 4.) 
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d’élire  n’est  même  faite  au  magistrat , qu’afin  que  le 
peuple  pût  exercer  ce  droit,  que  le  magistrat  s’étoit 
arrogé  par  usurpation.  Tous  les  conciles  sont  pleins  de 
ces  canons  qui  font  les  injonctions  les  plus  sévères  aux 
personnes  constituées  en  dignité  de  ne  pas  s’attribuer  la 
droit  d’élire  les  évêques  de  ne  pas  en  priver  le  peu- 
ple : il  y a même  des  canons  , qui  enjoignent  aux  rois 
aux  princes  de  ne  pas  seulement  intervenir  dans 
rélèction  des  évêques  , crainte  qu’ils  ne  voulussent  les 
élire  seuls , U afin  que  leur  présence  ne  gênât  point 
la  liberté  des  suffrages  des  fideles.  Ainsi  l’argument 
qu’on  nous  oppose  est  lui-même  une  preuve  de  la  vérité 
de  notre  opinion.  — On  nous  objecte  encore  un  passage 
de  saint  Paul , où  cet  apôtre  dit  à Tire  qu’il  Ta  laissé  en 
Crête,  pour  établir  des  prêtres  selon  l’ordre  qu’il  lui  en 
a donné  :Tite  seul,  nous  dit-on  , avoit  donc  le  droit 
d^éliredes  prêtres  ,2ice  droit  il  l’avoit  reçu  de  saint  Paul; 
donc  ce  droit  n’appartient  qu’aux  successeurs  des 
apôtres.^.  Il  faut  qu’une  opinion  soit  bien  mauvaise  ^ 
quand  on  l’étaie  de  pareilles  preuves.  Comment  ne 
voit-on  pas  que  les  mots , établir  ÔC  élire  ne  signifient 
pas  la  même  chose  ! élire  un  pasteur  , c’est  choisir 
entre  plusieurs  celui  en  qui  on  reconnoît  plus  de 
lumières , plus  de  vertus , êc  le  présenter  à celui  qui 
a le  droit  de  l’établir  : au  lieu  qu’établir  un  pasteur  , 
c’est  l'ordonner , c’est  lui  imposer  les  mains  , c’est  lui 
conférer  Tordre  5c  les  pouvoirs  nécessaires  ^ pour 
remplir  les  fonctions  du  saint  ministère.  Dans  Thistoire 
des  variations  (i) , nous  lisons  ces  paroles  remarquables: 
élisez , disoien:  les  apôtres , nous  établirons.  Il  est 
donc  évident  que  le  droit  d’établir  est  entièrement 
distinct  du  droit  d'élire  :1e  droit  d’établir  appartient  aux 
successeurs  des  apôtres  , & le  droit  d’élire  appartient 
au  peuple,  il  Ta  exercé  dans  les  plus  beaux  siècles  de 
l’église,  & ce  droit  lui  a été  confirmé  par  les  carions. 
Le  souverain  peut  donc  le  rétablir  dans  la  possession 
de  ce  droit  : il  est  le  protecteur  de  l’église  ôc  chargé  de 
la  manutention  de  la  discipline  (4®  & 5^  principes,  p.^)? 
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f!  peut  donc  la  rappeller  à sa  pureté  primitive  ; lî 
le  peut  avec  d’autant  plus  de  justice  ÔC  de  raison , que 
les  droits  des  peuples  sont  inaliénables  Scimprescripribles 
(15®  principe  , page  40  ) ; il  suffit  que  le  peuple  ait 
joui  de  ce  droit  ^ pour  qu’il  puisse  l’exercer  de  nouveau  ; 
& sur-tout  d’abord. que  ce  droit  lui  estcher  précieux, 
êc  que  le  bien  de  la  religion  & de  l’état  en  réclame 
l’exercice  , ( pages  50  5c  5 1 ) ; je  ne  fais  qu’indiquer  les 
preuves;  ce  que  j’ai  dit  me  dispense  de  leur  donnerâucun 
développement.-— La  seule  objection  raisonnable  qu’on 
puisse  faire  contre  la  loi  qui  rétablit  les  élections  (i)  , 
c’est  que  le  clergé  n’a  pas  dans  ces  élections  toute 
l’iniluence  qu’il  devoit  avoir.  Il  est  constant  qu’il  n’est 
pas  im.possible  qu’il  ne  se  trouve  aucun  ecclésiastiquq 
parmi  les  électeurs  : ainsi  quelle  part  aura  alors  le  clergé  à 
rélecdon  ? On  diroit  vainement  qu’étant  admis  aux 
assemblées  primaires  il  influe  dans  l’élection , par  le 
choix  qu’il  fait  des  électeurs  : cette  influence , à mon 
avis  5 n’est  point  assez  effective.  Dans  tous  les  siècles 
où  les  élections  ont  eu  lieu,  le  clergé  concouroir  réelle- 
ment au  choix  de  l’évêque.  D’abord  qu’on  vouloir  faire 
revivre  la  discipline  primitive,  il  falloir  par  conséquent 
rendre  au  clergé  ses  droits  , en  même  temps  qu'on 
restitüoit  au  peuple,  les  siens.  Il  seroit  donc  à désirer 
que  tous  ceux  qui  sont  employés  aux  fonctions  du 
ministère  eussent  des  représentans  à l’assemblée  élec- 
torale : ce  désir  est  d'autant  plus  juste  que  les  ecclésias- 
tiques ont  un  intérêt  bien  plus  grand  encore  que  les 
laïques  au  choix  d’un  bon  évêque  , attendu  qu’ils  ont 
avec  lui  de  bien  plus  grandes  relations.  D’ailleurs  qui 
mieux  qu’eux  jugera  du  mérite  de  celui  qui  put  être 
promu  à l’épiscopat  (i)  : quoiqu’il  en  soit,  ce  défaut 


(î)  On  ne  peut  plus  lui  Faire  le  reproche  d’avoir  admis  les 
non  - catholiques  à Féiection  de  nos  évêques  8c;  de  nos  curés  s 
chaque  cuite  doit  nojumer  ses  ministres»  C’est  un  article  de  la 
constitution» 

(?)  Les  électeurs  devroient  être  de  la  plus  grande  sévérité  pour 
îe  choix  d’un  évêque  : un  évêque  ne  sauroit  réunir  trop  de  talens 
& ck  venu?.  H m devroit  être  permis  d§  nommer  à vm  évêché 
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delaloî^  que  nos  nouveaux  législateurs  réformeront 
sans  doute , ne  doit  pas  nous  autoriser  à la  rejeter  : 
quoique  imparfaite  elle  est  mille  fois  préférable  à la  loi 
en  vigueur  sous  l’ancien  régime. 

Pour  ce  qui  regarde  la  nomination  aux  cures  , j’ai 
déjà  dit  qu’on  doit  consulter  le  vœu  des  paroisses , 6c 
que  les  droits  du  peuble  réclamoient  une  loi  qui 
l’ordonnât , parce  que  , quelques  égards  que  les  élec- 
teurs montrent  dans  ce  moment  pour  le  vœu  des 
paroisses  ^ il  est  certain  qu’ils  sont  maîtres  du  choix  : 
il  n’est  donc  pas  impossible  qu’ils  donnentaux  paroisses 
des  pasteurs  qu’elles  n’auront  pas  demandé;  6c  il  ne  faut  - 
pas  qu’ils  puisent  le  faire.  Malgré  ce  défaut  , le  mode 
actuel  de  nomination  aux  cures  est  bien  plus  conforme 
à la  justice  que  l’ancien , parce  que  les  peuples  concou- 
rent au  moins  à l’élection  de  leurs  pasteurs.  — Qu’on  ne 
dise  pas  que  les  évêques  seuls  ont  toujours  nommé  aux 
cures?  Cela  fût-il  vrai  , ce  qui  n’est  pas  (i)  , on  doit 
convenir  que  c’étoit  un  abusj  qu’il  ne  falloir  pas  par 
conséquent  laisser  subsister.  Je  ne  saurois  trop  répéter 
que  les  droits  des  peuples  sont  imprescriptibles  ; qu’ils 
ont  le  droit  de  se  choisir  leurs  pasteurs , & que  les  titres 
des  pasteurs  ne  sont  légitimes  , qu’autant  qu’ils  sont 
fondés  sur  la  confiance  des  peuples  {13%  14%  15* 
principes , pages  3S  , 39  6c  40.  ) 


que  celui  qui  pendant  vingt-ans  auroit  exercé  dans  le  diocese  les 
fonctions  du  ministère  , d’une  maniéré  irrépréhensible  & hono- 
ratjde, 

(i)  On  n’exigeoit  pas  le  consentement  du  clergé  & du  peuple  , 
pdur  l’élection  des  évêques  seulement  , dit  Gohard  , traité  des 
bénéfices  ecclésiastiques  , tome  I , q.  7 , art.  I , 5 , mais 

encore  dans  celle  des  curés. 

Le  canon  de  second  concile  de  Nicée  , déjà  cité  , qui  annulle 
î’élêction  des  évêques  Sc  des  prêtres , faite  par  le  magistrat,  & 
qui  conserve  par  conséquent  au  peuple  le  droit  de  les  choisir  , 
est  encore  une  preuve  bien  convaincante  que  le  peuple  nommoit 
ses  curés  ; car  il.n’avoit  droit  à la  nomination  des  prêtres,  qu’au* 
tant  qu’ils  dévoient  être  ses  pasteurs.  D’ailleurs,  comme  nous 
l’avons  observé  , on  n’ordonnoit  un  prêtre  dans  les  premiers  siècles 
de  l’église  , qu’autant  que  son  ministère  étoit  nécessaire  au.< 
SdeîeSp 
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H est  donc  certain  que  l’assemblée  nationale , e5ter- 
çant  les  droits  de  sou  verain , parce  qu’ejle  agissoit  au 
Kom  de  la  nation  pouvoir  rétablir  les  élections  non-seu- 
lement quand  aux  évêchés  , mais  encore  quand  aux 
cures.  En  le  faisant  , elle  n’a  pas  dépassé  les  bornes  de 
ses  pouvoirs.  J’ai  démontre  aussi  qu  elle  avoitpu  5 par 
Feffet  de  sa  propre  puissance  , ordonner  une  nouvelle 
démarcation  des  diocèses  des  paroisses  , un  nouveau 
mode  d’institution  canonique  des  évêques  5cle  rempla^- 
cement  de  ceux  qui  auroient  refusé  le  serment  ^ air^i 
que  des  curés.  Le  concours  de  la  puissance  spirituelle 
e’étoit  donc  pas  nécessaire  : Eh  î pourquoi  eût-il  été 
nécessaire  , puisque  la  puissance  séculière  seule  avok 
incontestablement  le  droit  défaire  dans  la  discipline  de 
Fégliseles  changemens  qui  y ont  été  faits.  Il  eut  été  sans 
doute  à désirer  pour  la  plus  grande  perfection  des 
nouvelles  ioix , qu’elles  eussent  été  faites  par  les  deux 
puissances  réunies  jmais  ce  concours  5 encore  une  fois  ^ 
îî’étoit  pas  absolument  nécessaire.^ 

Suppossons  cependant  j ce  qui  n’est  pas  vrai , que 
toutes  ces  nouvelles  loix  qui  intéressent  la  discipline  de 
Féglise,  eussent  eu  besoin  d’être  ratifiées  parla  puissance 
spirituelle  ; pourquoi  donc  n’a-t-elle  pas  donné  sa 
sanction  ? Ne  craint-elle  point  les  suites  de  son  refus  ? 
ïi  peut  entraîner  de  si  grands  de  si  longs  malheurs  , 
pour  la  religion  ÔC  pour  Fétat  ; — mais  on  n a pas 
réclamé  ison  intervention?...  Qu’importe  ; quand  il 
s’agit  des  intérêts  de  l’église  de  l’empire  , doit-on 
écouter  les  inspirations  de  l’amour  propre  ? — les 
évêques  pour  donner  leur  consentement  auroient  dû 
s’asssembler  en  concile...  Non  : quoiqu  ils  fussent 
dispersés  , leur  suffrage  eut  été  également  valide. 
Aussi  je  crois  que  ce  n’est  que  parce  qu’ils  n’ont  pas  cru 
pouvoir  donner  leur  assentiment  aux  décrets  de  ras- 
semblée » qu’ils  ne  l’ont  point  fait.  Mais  alors  ils 
auroient  dû  *5  à l’exemple  des  évêques  quivlvoient  sous 
Henri  ni  , remettre  leurs  évêchés  entre  les  mains  du 
souverain  ^ afin  que  leurs  successeurs  5 qui  sur  la  consti- 
tution du  clergé  ne  pensoient  pas  comme  eux  connrmas* 
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sent  du  sceau  de  leur  autorité',  les  opérations  de 
l’assemblée  : par  ce  moyen  la  paix  de  l’eglise  SC 
de  l’état  n’auroit  point  été  troublée  (i)  ; je  ne  parie,  cher 


(0  Ce  qu’ils  n’ont  point  fait , on  ne  sauroit  trop  les  exhorter 
aie  faire  encore  : cette  démarche  , quoique  un  peu  tardive  , u’ea 
sera  pas  moins  digne  des  plus  grands  éloges  , parce  qu’eils,;  prou- 
vera qu’ils  sacrifient  tout  à la  paix  de  l’église.  Leur  démission 
seule  peut  la  faire  renaître  dans  son  sein  , tant  qu’ils  se  refuseront 
à faire  leur  démission  , la  divission  la  plus  scandaleuse  régnera 
parmi  les  fideles  : les  uns  tiendront  pour  les  évêques  anciens  ; 
les  autres  pour  les  évêques  constitutionnels.  Ainsi  point  d’unité* 
Nous  ne  nous  rassemblerons  tous  sous  la  houlette  des  mêmes 
pasreurs,que  lorsqu’il  sera  impossible  d’en  reconnoîrre  plusieurs. 
Assez  long-temps  & trop  long-temps  l’église  & l’état  ont  été 
déchirés  par  l’esprit  de  parti  & de  faction , efforçons  - nous  de 
rétablir  par-tout  l’ordre  Sc  le  calme  : ce  sont  nos  dissensions  qui 
causent  tous  nos  malheurs  : faisons  les  plus  grands  , les  plus 
généreux  sacrifices  à la  paix  ; ne  consultons  que  les  sentimens 
qu’inspirent  l’amour  de  la  religion  & l’amour  de  la  patrie  ; que 
tous  nos  intérêts  particuliers  cedent  aux  grands  intérêts  de  la 
patrie  8c  de  la  religion.  Notre  roi  , si  digne  , sous  tous  les  rap- 
ports, de  notre  amour,  nous  en  a donné  un  bien  bel  exemple  , en 
acceptant  la  constitution , au  grand  contentement  de  tous  ksamis 
de  la  paix.  Imitons  son  exemple  , qui  doit  être  à jamais  mémo- 
rable dans  les  fastes  de  l’histoire  , si  elle  est  juste  8c  impartiale...* 
Mais  je  ne  voudrons  pas  que  la  patrie  fût  ingrate  à l’égard  des 
citoyens  qui  sont  généreux  envers  elle  ; plus  ils  montrent  du  désin- 
téressement , 8c  plus  elle  doit  être  bienfaisante  : je  dirai  donc 
franchement  que  la  pension  accordée  aux  évêques  remplacés 
me  paroît  avoir  été  fixée  par  un  esprit  trop  économique  : quand 
on  a vécu  dans  le  sein  des  grandeurs  8c  des  richesses  , on  s’est 
fait  mille  besoins,  qu’on  ne  connoît  pas  dans  une  condition  obs- 
cure 8c  privée  : je  voudrois  qu’on  leur  assignât  une  pension  plus 
considérable  ; 8c  je  suis  convaincu  que  la  nation  , guidée  par  un 
sentiment  de  loyauté , applaudiroir  avec  transport  à un  pareil  dé- 
cret. II  me  semble  aussi  qu’on  auroit  dû  accorder  une  pensioq 
aux  vicaires  généraux  des  anciens  évêques  , 8c  sur-tout  à ceux  qui 
n’avoient  été  pourvus  d’^aucun  bénéfice  , 8c  qui  servoie’nt  l’égbse 
depuis  plusieurs  années;  les  services  rendus  à la  religion  Sc  à 
l’état  ne  doivent  jamais  être  sans  récompense.  J’avouerai  encore 
avec  la  même  impartialité  , qu’ont  ne  peut  que  s’étonner  qu’on 
rfait  donné  que  500  livres  de  pension  aux  curés  remplacés  , 8c 
particiiliereméhî  à ceux  qui  sont  accablés  d’années  8c  d’infirmités , 
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amî , que  des  évêques , parce  que  leur  consentemenÊ 
seui  suffisoit  : chaque  église  a tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  établir  réformer  sa  discipline  particu- 
lière ; l'intervention  du  souverain  pontife  est  inutile.  Le 
divin  fondateur  de  la  religion  ^ dit  saint  Augustin  , n'a 
pas  imposé  aux  fideles  un  joug  dur  & pesant  ; il 
ne  les  a arrachés  à la  servitude  de  la  loi  ancienne  , 
que  pour  les  faire  jouir  d’une  douce  5c  aimable 
liberté.  Le  sort  de  l’église  ne  dépend  pas  des 
volontés  arbitraires  des  caprices  des  hommes^  con- 
cluons donc , cher  ami , que  quand  bien  même  il 
seroit  vrai  que  les  opérations  de  l’assemblée  nationale 
eussent  eu  besoin  d'être  confirmées  par  l’approbation 
de  la  puissance  spirituelle , elles  l’ont  été  suffisamment 
par  l’adhésion  de  nos  évêques  constitutionnels  a ces 
îoix;  car  ils  ont  la  même  autorité  ôC  les  mêmes 
pouvoirs  des  autres.  ( page  6o  dc  suivantes.  ) Si  donc 
le  consentement  seul  des  autres  eût  suffi  j la  sanction 
seule  de  ceux-ci  suffit  aussi.  Nous  devons  donc 
regarder  comme  légitimes  tous  les  changemens  qui 
ont  été  faits  dans  la  discipline  ; 5C  d'autant  plus  légi- 
times , que  l'assemblée  nationale  pouvoit  les  faire  sans 
l’intervention  de  l’église  : je  crois  l’avoir  prouvé  invin- 
ciblement ; je  crois  aussi  avoir  démontré  que  ses 
décrets  n’intéressent  nullement  la  foi  ; je  suis  donc  en 
droit  de  conclure  que  le  serment  est  légitime , car  il 
est  évidemment  légitime  , si  la  constitution  civile^  du 
clergé  ne  porte  à la  foi  aucune  atteinte  , si  l'as- 
semblée nationale  n’a  pas  dépassé  les  bot  nés  de  ses 
pouvoirs  5 en  faisant  dans  la  discipline  de  l’église  les 
changemens  qu’elle  y a faits. 

Voilà  , cher  ami , ce  que  j'avois  à vous  prouver  : 


8c  qu’il  est  peut-être  plus  étonnant  encore  , qu’on  n’ait  pas  classé 
dans  le  rôle  des  pensionnaires  de  l’état  les  vicaires  qui  ont  vieilli 
avec  honneur  dans  les  fonctions  du  minist&re  qu’ils  n’ont  aban- 
données , que  parce  que  le  serment  a répugné  à leur  cons-cience. 
Des  législateurs  doivent  être  pleins  de  justice  d’humanite  a 
l’égard  de  tous  les  hommes  > parçe  que  tous  les  hommes  sont 
é^aux  yeux  b loh 
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|e  ne  sais  si  les  preuves  vous  paroîtront  convaincantes  ; 
ce  qu’il  y a de  vrai , c’est  que  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  objecter  aucune  raison  solide.  Pour  les  appré- 
cier sainement,  considérez-les  dans  leur  ensemble  ; 
mettez-vous,  je  ne  saurois  trop  le  répéter,  au-dessus 
de  tout  préjugé , de  toute  prévention  2>C  de  tout 
respect  humain:  si  votre  raison  convaincue  par  la  force 
des  preuves , vous  dit  que  vous  pouvez  faire  le  serment 
civique  , faites-le , quelque  répugnance  d’ailleurs  que 
vous  éprouviez  pour  le  faire.  Je  vous  regarderois  , 
vous  sur-tout , cher  ami , d’autant  plus  coupable  , si 
de  vaines  considérations  humaines  vous  empêchoient 
d’obéir  à la  loi , que  vous  faites  le  bien  dans  votre 
paroisse  , ôc  qu’il  est  très  - incertain  , si  celui  qui 
viendra  après  vous  l’y  fera  & pourra  même  l’y  faire. 
N’oubliez  pas  que  vous  rendrez  un  jour  compte  au 
souverain  pasteur  des  âmes , de  celles  quf  ont  été 
^confiées  à vos  soins  ; pourriez-vous  de  sang-froid  les 
exposer  au  danger  de  se  perdre  éternellement.  Je  vous 
ai  dit  dans  une  conversation  particulière,  & je  vous  le 
répété  encore  , qu’un  curé  qui  remplit  avec  fruit  les 
fonctions  de  son  ministère , doit  avant  de  se  décider  à 
refuser  le  serment , doit  faire  les  plus  mûres  réflexions, 
se  garder  par  conséquent  de  précipiter  son  jugement. 
Plus  les  questions  qui  s’agitent  offrent  de  difficultés , 6C 
plus  souvent  il  faut  les  soumettre  à l’examen  ; ce  n’est 
quelquefois  qu’après  des  discussions  réitérées  qu’on 
découvre  la  vérité.  L’ignorance  enfante  l’erreur  ; pour 
discerner  le  vrai  d’avec  le  faux , il  faut  de  l’instruction, 
& Tinstruction  exige  une  étude  longue  ôc  pénible.  A 
Dieu  ne  plaise  , cher  ami , je  vous  l’ai  déjà  dit , que 
je  vous  donne  jamais  le  conseil  de  trahir  votre  con- 
science; nous  devons  toujours  respecter  2>C  suivre  sa 
voix.  Aussi , si  après  avoir  approfondi  la  question  du 
serment,  vous  ne  vous  trouvez  point  convaincu  par 
la  force  des  preuves  ; vous  n’avez  pas  à balancer  un 
instant  : vous  devez  le  refuser;  mais,  en  protestant 
contre  le  serment  civique  , protestez  en  même  temps 
de  votre  soumission  inviolable  aux  loix;  que  votre 
conduite  pleine  de  modération  5C  de  prudence , respire 
L^ttr^,  L 
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en  tout  cette  obéissance  ; gardez-vous  d’alîumer  le  feiî 
de  la  discorde  dans  votre  paroisse  ; maintenez  - y au 
contraire  la  douce  6c  l’aimable  paix  Sc  par  vos  exemples 
par  vos  discours  ; prêchez  - la  sans  cesse  à votre 
peuple  y & sur-tout  à ce  sexe  extrême  en  tout , dont 
rimaginadon  ardente  s’enflamme  à la ‘plus  légère 
étincelle , ôc  dont  la  piété  mal  éclairée  dégénéré  si 
aisément  en  fanatisme  (i).  N’oubliez  jamais  que  vous 
êtes  le  ministre  d’im  Dieu  , qui  par  excellence  se 
nomme  le  Dieu  de  paix,  pour  nous  faire  sentir  qu’elle 
lui  est  très  chere.  Aussi,  combien  sont  touchantes  les 
exhonarions  à la  paix  j qu’il  nous  fait  dans  nos  divines 
écritures  : recherchez  la  paix  avant  toutes  choses  , 
nous  dit-il  ^ Sc  sur-tout  recherchez  la  paix  des  lieux 
que  vous  habirez , qwxrite  pacem  civitatis  ( J er.  29,  c.  7). 
î^ideles  aux  commandemens  de  notre  Dieu  , évitons  , 
cher  ami , avec  la  plus  scrupuleuse  attention  de  troubler 
jamais  la  paix.  Vous  avez  besoin  plus  que  tout  autre 
d’être  de  la  plus  grande  modération  : comme  vous 
êtes  tant  aimé  de  vos  paroissiens  , la  seule  crainte  de 
vous  perdre  seroit  capable  de  leur  faire  tout  entre- 
prendre ; mais  il  vous  sera'^  facile  de  les  contenir  dans 
les  bornes  du  devoir  , si  vous  le  voulez  : votre  peuple 
sera  toujours  docile  à votre  voix  : Tempire  que  vous 
avez  acquis  sur  lui  vous  répond  da  sa  soumission.  Si 
jamais  vous  êtes  remplacé,  montrez  un  respect  profond 


(i)  La  vraie  piété  n’est  pas  intolérante  ; elle  est  pleine  de  dou- 
ceur & de  charité,  c’est  là  un  de  ses  caractères  les  plus  essentiels. 
J’ai  vu  des  femmes  d’ailleurs  honnêtes  & d’un  caractère  naturelle- 
ment doux  , se  permettre  d’un  ton  dévot  les  déclamations  les  plus 
injurieuses  les  plus  outrageantes  contre  les  prêtres  qui  avoient 
prêtre  le  serment  : s’il  n’avoit même  tenu  qu’à  elles,  tousauroient 
été  exterminés...  & on  croiroit  que  la  religion  autorise  ce  zeîe  dur 
^ cruel  1 Ah  , il  faudroit  s’aveugler  bien  grossièrement.  Plus  la 
tête  des  femmes  est  facile  à s’exalter  , plus  les  confesseurs  qui 
les  dirigent  doivent  s’appliquer  à modérer  leur  effervescence  ; ils 
feroienr  même  très-bien  de  leur  recommander  le  silence  le  plus 
profond  sur  toutes  les  questions  qui  nous  divisent  ; elles  ont  des 
connoissaiices  trop  superficielles  , pour  entrer  dans  des  discussions 
shéologiques.  ' 


pour  les  ordres  qui  vous  seront  intimés  : montrez  aussi 
une  fermeté  d’ame  inaltérable.  Il  vous  en  coûtera , cher 


ami  5 je  le  sens  pour^faire  tous  les  sacrifices  qr/on  exigera 
de  vous  : mais  ne  faut-il  pas  savoir  vaincre  les  sentimens, 
de  la  nature.  Appeliez  la  religion  à votre  secours  , 
elle  nous  soutient  ÔC  nous  console  dans  nos  malheurs  : 
on  est  plein  de  courage  pour  les  supporter  , quand 
on  est  plein  des  sentimens  qu'elle  inspire.  Ennemi  de 
la  médisance  ôc  de  la  calomnie  , n’allez  pas  représen- 
ter votre  successeur  avec  des  couleurs  noires  6c  odieu- 
ses ; taisez  ses  défauts  ^ s’il  en  a j 6c  rendez  hommage 
à ses  bonnes  qualités , si  vous  lui  en  connoissez.  Maître 
de  votre  ressentiment , n’éclatez  jamais  en  reproches 
contre  lui.  Eloignez-vous  de  votre  paroisse , au  moins, 
pour  quelque  temps , afin  de  laisser  calmer  les  esprits  : 
n’y  revenez  qu’autant  que  vous  aurez  lieu  de  croire 
que  votre  présence  n’y  excitera  point  des  troubles  6C 
des  désordres  : autrement  il  faudroit  s’en  bannir  pour 
toujours.  N’exercez  aucune  fonction  publique  de 
ministère  ; la  loi  ne  le  veut  pas  , 6c  nous  devons  lui 
obéir.  Dites  votre  messe  à l’église  6c  jamais  dans  des 
chambres  : tout  cela  ne  fait  qu’entretenir  6c  exciter 
davantage  le  fanatisme.  Bien  loin  de  témoigner  de  l’aver- 
rsion  au  curé  constitutionnel  5 ne  manquez  jamais  à son 
égard  aux  devoirs  qu’impose  l’honnêteté  6c  la  bien- 
séance. Aucun  sacrifice  ne  doit  coûter  à l’amour  de  la 


paix.  Pardonnez  5 cher  ami  , ce  petit  sermon  en  faveur 
des  motifs  qui  me  l’inspirent  : mes  intentions  , croyez- 
m'en,  ne  peuvent  être  plus  pures.  Il  me  tarde  infiniment 
de  savoir  qu'elle  impression  aura  fait  sur  vous  la  lecture 
de  ma  lettre;  épanchez  entièrement  votre amç  dans  la 
mienne  ; ainsi  que  je  vous  ai  ouvert  mon  cœur , ouvrez- 
moi  le  vôtre  : faites-moi  part  de  toutes  vos  réflexiong 
6c  aimez-moi  toujours.  Vale. 


A Toulouse , le  19  novembre  1791. 


LACOSTE,  vicaire  de  la  Dalbade, 


